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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Création de commissions administratives paritaires 
au secrétariat général du Conseil économique. 





Le président du Conseil économique, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonctionnaires, et nolamiment ses arlicles 20, 21 et >; 

Vu la loi n° 55-1033 du 4 août 1955 complétant la loi du 27 octo- 
bre 1946 relative à la composition et au fonctionnement du Conseil 
économique ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives parilaires 
et aux comités techniques paritaires, modifié par les décrets ne 48-1708 
du 5 novembre 1948, ne 50-30 du 1er janvier 1950 et ne 50-834 du 
di juillet 1950, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont créées au secrétariat général du Conseil écono- 
mique quatre commissions administratives paritaires respectivement 
compétentes à l'égard: 

a adjoints administratifs et des secrétaires sténodactylo- 

raphes ; 

. % Des sténodactylographes ; 

3e Des ouvriers professionnels, des conducteurs d'automobiles et 
des téléphonistes; 5 

4e Des huissiers et des agents de service 


di ACT — La composition de ces commissions est fixée comme 
suit: 


Commission administrative paritaire compétente à l'égard 
des adjoints administratifs et des secrétaires sténodactylographes. 


LC. À alé rm de l'administration: deux tilulaires et deux sup- 
n1éants, e 
. b) Représentants du personnel: deux lilulaires et deux suppléants. 


Commission administratire paritaire 
compétente à l'égard des sténodactylographes. 


®) 4 pe de: de l'administration: deux titulaires et deux sup- 
pléants; 
b) Représentants du personnel: deux titulaires et deux suppléants. 


Commission administrative paritaire compétente à l'égard des 
conducteurs d'automobiles, des ouvriers professionnels et des 
téléphonistes. 


a) Représentants de l'administration: un titulaire et un suppléant; 
b) Représentants du personnel: un titulaire et un suppléant. 


Commission administrative paritatre 
compétente à l'égard des huissiers et des agents de service. 


a) Rébrésentants de l'administration: un titulaire et un suppléant ; 
b) Représentants du personnel: un tilulaire et un suppléant, 


Art. 3. — Le vote par correspondance est admis en faveur des 
fonctionnaires du secrétariat général du Conseil économique en 
position de détachement, en congé ou empêchés, en raison des néces- 
sités de service, de se rendre au bureau de vote le jour du scrutin. 

Les bulletins de vote seront envoyés aux intéressés dix jours avant 
la date du scrutin par les soins du secrétariat général. 

Les électeurs admis à voter par correspondance adressent leur 
bulletin de vote sous double enveloppe, par pli recommandé, au 
secrétariat général. Ces bulletins de vote devront y parvenir au 
plus tard le jour du scrutin Ils seront remis avant la clôture du 
scrutin au président du bureau de vole, qui les placera dans l’urne. 


Art. 4. — La date des élections des membres de ces commissions 
est fixée au 23 juin 195%. 


Art, 5. — Sont annulées les dispositions de l'arrêté du 16 jan- 
vier 1950 concernant la commission administrative paritaire n° 2 
compétente à l'égard des adjoints administratifs, des secrétaires 
sténodactylographes et des sténodactylographes, ainsi que les dis- 
positions de l'arrêté du 2 février 1954 concernant la commission 
administrative paritaire compétente à l'égard des huissiers, conduc- 
teurs d'automobiles, ouvriers professionnels, préposée téléphoniste 
et agent de service. 

Art, 6. — Le secrélaire général du Conseil économique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mai 1956. 
ÉMILX ROCHE. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 mai 1956 portant nomination de magistrats, 





Par décret en da'e du 25 mai 1956, le Conseil supérieur de la 
magistrature entendu, sont nommés : 

Substiltut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Charleville, M. Marro, juge au tribunal de première 
instance de Rocroi, non installé, en remptacement de M. de Bouil- 
lane de Lacoste, qui a été nommé juge d'instruction au {ribunal de 
première instance d’Aubusson, 


Substitut du À te < de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Sarreguemines, M. Kuhn, juge supp:cant du ressort 
de la cour d'appel de Colmar, en remp'acement de M. Weller, qui a 
é'é nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Strasbourg. 





Décret du 25 mai 1956 portant nomination d'un eurpléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Par décret en date du 25 mai 1956, M. Ponton (Emile-Henri) est 
nommé suppléant du juge cantonal de Séleslal, en remplacemenk 
de M. Klinger, décédé. 





Décret du 25 mai 1956 portant promotion et mutation d'un bachadel, 


Par décret du 35 mai 1956: 

M. Mostefai Mohammed, bachadel à la mahakma d’Aïn-Beida, 
inscrit au tableau d'aptitude aux fonclions de cadi juge, est promu 
cadi et affecté en cette qualilé à la mahakma de Touggourt, en rem 
placement de M. Agli, qui a été admis à cesser ses fonc'ions. 

M. Mostefai Mohammed, titulaire dn diplôme d’études supérieures 
des médersas, est promu en surnombre à la 2° classe de son grade, 
en application de l'article 6 ($ 3) du décret susvisé du 14 avril 1953. 


Décret n° 56-285 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut des juges de paix d'Algérie. 





Réctificatif au Journal officiel du 27 mars 1956: page 2896, 
ire colonne, 40e ligne, au lieu de: « alinéa 3, ci-dessus », lire: « ali 
néa 4, ci-dessus ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 25 mai 1956 portant nomination d'un envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire en Hongrie, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et dn minis 
tre des affaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. Paul-Boncour (Jean-Louis), ministre p'énipoten- 
tiaire de 1re classe, est nommé envoyé extraordiniire et r,nistre 
plénipotentiaire de la République française en Hongrie, «“n remnpla- 
cement de M. Delalande, 


Art. 2. — Le président du, conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le conceine, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal uj'icel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1956. 


Par le Président de Ja République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des affaires s“trangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
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Echange de lettres intervenu le 5 mai 1956 entre le ministre des 
affaires étrangères et l’ambassadeur d'italie à Paris concernant 
les conditions de restitution à wn ressortissant. italien de biens 
placés sous séquestre en Tunisie. 





Ampasetata D'YraLta Paris, le 5 mai 1956. 
C867 S, E. Monsieur Christian Pineau, 
Ministre des affaires étrangères, Paris. 


Monsieur le Ministre, 


Æ la suile des conversations qui ont eu lieu entre nos deux 
Gouvernements au sujet du sort du patrimoine du ressortissant 
itaiien Giuseppe Rizzo, situé en Tunisie et actuellement placé sous 
le séquestre du service français des domaines en Tunisie, j'ai l’hon- 
neur de vous faire connaître que le Gouvernement italien propose 
le règlement transactionne! de cette affaire sur les bases suivan’es: 

Les Autorités françaises remettront à M. Giuseppe kRizzo l’ensemble 
des biens, droits et intérêts qu'elles détiennent en Tunisie pour 
le compte de l'intéressé en vertu de l'article 79 du traité de paix 
ave: l'Ilalie et de l’artice 3 de l'accord franco-italien du 
29 novembre 1947. 

Celle remise sera consentis moyennant le versement au Trésor 
francais d’une indemnité globale et forfaitaire de 72.800.000 F 
payab'e dans les conditions suivantes : 

— 30.000.000 de francs, sans intérêts, préalablement à la main- 
levée du séquestre ; 

— 15.000.000 de francs, an plus tard le 15 mai 1956, avec intérêts 
aa taux de 6 p. 100 à compter du 1er février 1955: 

— 15.300.009 F, au plus tard !e 1er février 1957, avec intérêts au 
laux de 6 p. 100 à compter du 1er février 1955; 

— 12,500,000 F par compensation, à due coneurrence et sans inté- 
1ûts, avec le montant des disponibilités qui existeront au 
comple du séquestre au jour de la remise des biens. 

Si le montant de ces disponibilités est inférieur à 12.500.000 F, 

2 différence devra être versée immédiatement par M. Giuseppe 
izz0, 

Dans l'hypothèse inverse, l'excédent sera restitné purement et 
simplement à l'intéressé, sauf facuite pour ce dernier de l’imputer 
sur le so'de de l'indemnité convenue, 

D est donné acte au Gouvernement français que, par acte n° 137 
du 8 octobre 1955 passé devant le consul général d'Italie à Tunis, 
M. Giuseppe Rizzo a autorisé le Gouvernement jitaïien à verser au 
Gouvernement français l'intégralité des sommes qui lui auront été 
personnellement allouées au titre de l'indemnité compensatrice 
prévue par l’article 79 ($ 1) du traité de paix du 10 février 1947. 

En conséquence, en ce qui le concerne, le Gouvernement italien 
s'engage seulement à verser au Trésor français, pour le compte de 
l'intéressé, l'intégralité des sommes qui auront été allouées à 
M. Giuseppe Rizzo au titre de l'indemnité compensatrice par 
l’article 79 ($ 1) du traité de paix du 10 février 1947, dans la limite 
du montant de l'indemnité globale et forfaitaire suementionnée 
et déduction faile, toutefois, de la somme de trente millions de 
francs, pour laquelle il est donné acte au Gouvernement français 
que M. Rizzo à déjà remis au « Credito Italiano » (dont le siège 
est à Rome, via del Corso, 3714) une procuration spéciale ne 40, 
élabiie en date du 28 février 1955 par le consulat général d’Itaïie 
à Tunis, procuralion qui autorise le susdit institut bancaire à 
verser la éomme de 30.000.006 de francs, pour le compte de son 
mandant, au bénéfice du Gouvernement français (le versement sera 
eflectué à la caissé du receveur central du service du, domaine 
français en Tunisie). 

Le Gouvernement italien, de son côté, autorise le transfert de la 
susdile somme {30.000.000 de francs) en Fran'e et s'engage à Ja 
verser au « Credilo Italiano » dès réception de l'acceptation des 
présentes par le Gouvernement français, 

En toute hypothèse, M. Giuseppe Rizzo demeurera seu] et per- 
sonnellement responsable du paiement de l'indemnité due au 
Trésor français. 

Par suite, il pourra seul être recherché par les Autorités fran- 
caises au cas où, pour quelque cause que ce soit, la totalité des 
sommes exigibles en principal et intérêts ne serait pas versée par 
les soins du Gouvernement italien aux échéances fixées. 

A cet eflet, l'intéressé devra personnellement contracter les enga- 
goments uliles et, notamment, fournir, à concurrence de la somme 
de 30.000.000 de francs, une caution bancaire bonne et valable 
qui s'obligera solidairement avec lui et renoncera formellement à 
se prévaloir des dispositions de l’article 2037 du code civil français. 

Tous les versements prévus, y compris ceux qui seront ‘flectués 
par le Gouvernement filtalien lui-même, seront faits en francs, à Ja 
caisse du receveur central du service du domaine français en 
Tunisie, 13, rue Sidi-Bou-Mendil, à Tunis. 

La mainlevée des mesures de séquestre ordonnées sur le patri- 
moine de M. Rizzo sera subordonnée : 

— d'une part, au versement eflectif de 30.000.000 de francs prévus 
ci-dessus ; ; 

— d'autre part, à la souscription et à la constitution par M. Rizzo 
des engagements el de la caution visés ci-dessus. 





Les biens, droits et intérêts de M. Rizzo seront restitués. dans 
l’élat de fait et de droit où ils se trouvent au jonr de la remise, 
sans que Je Gouvernement italien ou l'intéressé puisse élever 
aucune réclamation ou revendication pour quelque eause que 
ce soit, 

Je vous serais reconnaissant, Monsieur le Ministre, de bien vou'oir 
me faire connaître si ces propositions recueillent l'agrément du 
Gouvernement français. 


Veuil'ez agréer, Monsieur le.Ministre, les assurances de ma très 
haute considération, 


Signé: P. Quanoni, 


Muustèns PR& AFFAIRES ÉTRANGÈRES LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNITÉ 
= ep 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


Paris, le 5 mai 1956. 
S. E. Monsieur Pietro Quaroni, ambassadeur d'Italie, Paris. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire la 
communication dont le texte suit: 


« A la suite des conversations qui ont eu lieu entre nos deux 
gouvernements au sujet du sort du patrimoine du ressortissant - 
italien Giuseppe Rizzo, situé en Tunisie et actuellement placé sous 
le séquestre du service français des domaines en Tunisie, j'ai 
l'honneur de vous faire connaître que le gouvernement italien 
propose le règlement transactionnel de celle affaire sur les bases 
suivantes : 


« Les autorités françaises remettront à M. Giuseppe Rizzo l’en- 
semble des biens, droits et intérêts qu’elles détiennent en Tunisie 
pour le compte de l'intéressé en verlu de l’article 79 du traité 
de paix avec l'Italie et de l’article 3 de l'accord franco-italien du 
29 novembre 1947. 

« Cette remise sera consentie moyennant le versement au Trésor 
français d’une indemnité globale et forfaitaire de ‘72.800000 F 
payable dans les conditions suivantes : 

« — % millions de francs, sans intérêts, préalablement à la main- 

levée du stre ; 
« — 15 millions de franes au plus tard le 15 mai 1956, avec inté- 
rêts au taux de 6 p. 400 à compter da 1® février 195; 

e« — 15.300.000 F au plus tard le 4er février 1957, avec intérêts au 
taux de 6 p 100 à compter du 4er février 1955; 

« — 12.500.000 par compensation, à due concurrence et sans 
intérêts avec le montant des dispon'blités qui existeront au 
compte du séquesire au jour de remise des biens. 


« Si le montant de ces disponibilités est inférieur à 12.500.000 F, 
la différence devra être versée immédiatement par M. Giuseppe 
Rizzo. 

« Dans l'hypothèse inverse, l'excédent sera restitué purement et 
simplement à l'intéressé, sauf faculté pour ce dernier de l’imputer 
sur le solde de l'indemnité convenue. d 

« 11 gt donné acte au Gouvernement italien de ce qu'il porte à la 
connaissance du Gouvernement français que, par acte n° 437 du 
8 octobre 1955 passé devant le consul général d'italie à Tunis, 
M. Giuseppe Rizzo a autorisé le Gouvernement italien à verser au 
Gouvernement français l'intégralité des sommes qui lui auront été 
personnellement aliouées au titre de l'indemnité compensatrice pré- 
vue à l’article 79 (8 1) du traité de paix du 10 février 4947. 

« En conséquence, en ce qui ie concerne, le Gouvernement jta- 


lien s’e e Seulement à verser au Trésor français, pour le compte 
de l'intéressé, l'intégralité des sommes qui auront été alloïées à 
M. Giuse izzo au titre de l'indemnité compensatrice Var- 


ticle 79 (8 1) du traité de paix du 40 février 1947 dans la limite du 
montant de l'indemnité gl bale et forfaitaire susmentionnée et, 
déduction faite, toutefois, la somme de 30 m:llions de francs r 
laquelle il est donné acle au Gouvernement français que M, 

a d6 à remis au « Credito ltaliano » (dont le siège est à Rome, Vie 
del 374) une procuration spéc no 40, établie en date du 
%æ février 4955 par le consalat général d'Italie à Tunis, procuration 

ui autorise le susdit pe bancaire à verser la somme de 30 mil- 
lens de franes, pour le compte de son mandant, au bénéfice du 
Gouvernement français (le versement sera eflectué à la caisse du 
receveur ceniral du’ service du domaine français en Tuni:e). 

« Le Gouvernement ital‘en, de son côté, autorise le transfert de Ja 
susdite somme (30 millions de francs) en France et re g à la 
verser au « Credito Italiano » dès réception de l'acceptation des pré- 
sentes par le Gouvernement français. 

« En toute hypothèse, M. Giuseppe Rizzo demeurera seul et 
sonnellement responsable du paiement de l'indemnité due au r 
fra 


8. 

ma suite, fl pourra seul étre recherché par les autorités fran- 
çaises au cas où, pour quelque cause que ce eoit, la totalité des 
sommes exigibles en principal et intérêts ne serait versée par 
les soins du Gouvernement jilalien aux échéances 8. 

« À cet eflet, l'intéressé devra personnellement contracter les 
engagements utiles et, notamment, fourn:r, à concurrence de la 
somme de 30 millions de francs, une caution bancaire bopne el 
valable qui s'obligera solidairement avec lui et renoncera l 
lement à se prévaloir des dispositions de l’article 2037 du code ciw:l 
français. 
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« Tous les versements prévus, y compris ceux qui seront effectués 
par le Gouvernement italien hri-mêmre, seront faits en francs à la 
caisse du receveur <entral du service du domaine français en Tuni- 
sie, 13, rue Sidi-Bou-Mendil, à Tunis. 

« La mainlevée des mesures de séquestre ordonnées sur le patri- 
moine de M. Rizzo sera subordonnée : 

« — d’une part, au versement effectif de 30 millions de francs 
prévu ci-dessus ; 

« — d'autre part, à la souscr'ption et à la constitution par M. Rizro 
des engagements et de la caution visés ci-dessus. 

« Les biens, droits et intérêts de M. Rizzo seront restitués dans 
l'état de fait et de droit cù ils se trouveront au jour de la remise, 
sans que le Gouvernement ilalien ou l'intéressé puisse élever aucune 
réclamation ou revendication, pour que'que cause que ce bit. 

« Je vous serais reconnaissant, monsieur le m'nistre, de bien 


vouloir me faire connaître si ces propositions recucillent l'agrément 
du Gouvernement français ». 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que ces propositions recueillent 
l'agrément du Gouvernement français. 


Veuillez, Monsieur l'Ambassadeur, agréer les assurances de ma 
haute considération. 


Signé : CHRISTIAN PINEAU. 
RE 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 25 mai 1956 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif à Laon (Aisne). 


Par décret en date du 25 mai 1956, est approuvé le projet d'érection 
du monument commémoralif suivant : 


Laon (Aisne). — Monument à la mémoire des viciimes de la 
déportation. 





» 


Décret du 28 mai 1956 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du 28 mai 1956, pris en conseil des ministres, sur }a 
proposition du président du conseil 4es ministres, du ministre rési- 
dant en Algérie et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des 
affaires algériennes, vu la déclaration du conseil de l'odre en éate 
du 11 mai 1956 portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règleinents en 7igueur, ie 
conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur : 

ALGÉRIE 
Au grade d'oflicier. 


M. Dupuch (Pierre-Robert-Marcel), préfet de Constantine. Chévalier 
du 27 janvier 191. Titres exceptionnels. 


EP SRE RUE 
me 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 28 mai 1956 portant nominations 
dans l'ortre nationat la Légion d'honneur. 


—— 


Par décret du Président de la République en date du 23 mai 196 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres. 
du ministre de la défense natjonale et des forces armées et du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), vu Ja loi n° 55-1062 
du 6 août 1955 fixant les contingents annuels de décorations de 
la Légion d'hôhneur en fsvear des ls n’appartenant pius 
à l’armée active vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur portant que les dispositions du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et lements en 
vigueur, sont nommés dans l’ordre néhona: de la Légion d’hon- 
neur les officiers mariniers n'appartenant plus à l’armée active dont 
les noms ligurent ci-après: 


(Pour compler du 31 décembre 1955.) 
Axnée 1955 
(Décorations sans traitement.) 
Au grade de chevalier. 
PERSONNELS NON OFFICIERS DÉGAGÉS D'ODIIGATIONS MILITAIRES 


MM. 
ne (Jules-Auguste-Alphonse), ex-premier maître fourrier, 
mle 30.411.1, médaillé militaire du 30 juin 1928; 20 ans de ser- 
vices dont 24 ans 27 jours de services actifs. 
Caroff (François-Marie), ex-maître fourrier, mle 1557.25.2, médaillé 
militaire du 30 juin 1937; 28 ans de services dont 15 ans 11 mois 
11 jours de services actifs. 


minattité 











Tableau des désignations pour serotr outre-mer 
en date du 25 mai 1956. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continue: leurs serviceg 
outre-mer devront recevoir les vaccinations rég'ementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


I, — A l'issue de cette permission, ils à y — leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par le 
commandant du D.1.T.,c£, 

Toutelois, ceux d'entre eux qui font partie d’un détachement 
conslitué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indi- 
quée par le département, 

D'autre pari, les militaires en provenance des corps d'Afrique du 
Nord ou des F.F. A. qui bénéficient de leur permission en France 
rejoindront directement à l'issue de leur permission: 

Le G.I.T.C.M. pour les officiers et les sous-officiers désignés 
nominativement par ie département pour encadrer des détache- 
ments de relève ou de maintenance; 

Le D.1I.T.C. dans tous les autres cas. 


Les militaires de la métropole et des F.F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer, rejoindront 
à l'issue de cette permission : 

La base de transit interarmfes du Marog à Casablanca pour ceux 
désignés pour continuer leurs services en Afrique eccidentae fran- 
çaise ou en Afrique équatoriale française ; 

Le D.L.T.C. de Marseille dans tous les autres cas, 

Le commandant du D.1.T.C. doit, en tout état de cause, être 
informé de tout incident de nature à retarder l'embarquement du 
personnel précité, 

Les états modèles 4 E et E bis, destinés aux commandants sup6- 
rieurs outre-mer, doivent être établis sans délai et envoyés iminé- 
diatement par « voie aérienne ». 


II, — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour les 
militaires devant servir dans les cadres; 

Du service administratif central de la France d'outre-mer, 27, rue 
Oudinot, Paris, pour les militaires devant servir « hors cadres ». 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de roule. 

III. — Les demandes de concession de passage gratuit, formukées 
par les militaires qu désirent se faire accompagner de leur famille, 
sont à transmettre directement par les chefs de corps, dès parution 
de la désignation: 

4o Pour les militaires dans les cadres: au ministère de la France 
d'outre-mer (D. A. M.), section « Transports », 27, rue Oudinot, 
Paris (7%); ke : 

2% Pour les militaires hors cadres: au service administratif cen- 
tral de la France d'outre-mer (bureau des mouvermenis), 27, ruë 
Oudinot, Paris {7°), pour tous les territoires de destination. 

IV. — L'acheminement des familles de militatres dans les cadres 
sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar, la Côte française des Somalis, les Antilles, le Parifique 
est subordonné à l'avis des commandants supérieurs des terriloires 
intéressés. | 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 
favorable dans la mésure des logements disponib'es. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement 
aux commandants supérieurs des territoires précités. 

V. — Au cas où des militaires auraïent été mutés. il y aura lieu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille. 


OFFICIERS 
1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 20 mai 1956. 
Pour servir « hors cadres », 
infanterie coloniale. 


Chef de bataillon. 
M. Py (Remon), % R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du fer juin 19656. 
Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Commandant, 


M. Rierny (Thomas), %® KR. M. 
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Embarquement à partir du 25 juin 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale, 

Che[ de bataillon. 

. Roudier (Georges), ire R. M. (régularisation). 
Capitaine. 
. Matlei (Albert), 9% R. M. (régularisation). 

Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
4ä) ARTILLERIE ET D. C. A, 
Capitaine. 

. Mace (Pierre), 9% R. M. 











| Lieutenant, ‘ 
. Couloigner (Jean), 8e R. M. 

b) ARTIFICIER 
Licutenant, 


. Casabianca (Toussaint), % R,. M. 


Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 
. Bourrouet (Marcel), Tunisie. 


Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
MépecIN 
Lieutenant-colonel. 

. Brochen (Louis), fre R. M. (régularisation). 


Lieutenant d'administration, 
. Foos (Robert), % R. M. 


Embarquement à partir du 1er juillet 1956, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale, 

Chef de bataillon. 

; Vassal (Jacques), ire R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
Pour servir dans les cadres. ” 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
TRANSMISSIONS 
Sous-lieutenant. 
M. Le Gall (Guy), {re R. M. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 
Capitaine. 
M. Berlhon (Raymond), {re R. M. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Pharmacien lieutenant. 
M. Boob (Gustave), % R, M. 
Capitaine d'administration, 
M. Richard (Louis), ire R. M. 

Embarquement à partir du 1er août 1956, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 

Che de bataillon. 

M. Pechberty (Jean), {re R. M. (régularisation). 





Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale, 
Capitaine. 
‘ M. Fournier (Augustin), Maroc (parachutiste). 
Sous-lieutenant. 
M. Davoine (Robert), Tunisie. 


Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
Médecin capitaine. 
M. Merle (Ilenri), Tunisie, 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
(Régularisation.) 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. Rouy (Georges), % R. M. 


H. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 10 juin 1%6, 
Pour servir dans les cadres. 


infanterie coloniale. 
Che[ de bataillon. 
M. Seurat (Raymond), %® R. M. (régularisation). 
Embarquement à partir du 2% juin 19%6. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
TRANSMISSIONS 
Lieutenant. 
M. Chizat (Bernard), {re R. M. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
Pour servir dans les cadres, 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes coloniaux. 
Lieutenant. 
M. Lamic (Roger), F, F. A. 
intendance coloniale, 
a) FONCTIONNAIRES 


Intendant müilaire de 1r classe. 
M. Calvez (Yves), 1re R. M. 


Intendant militaire de 2° classe. 
M. Cazaux (Robert), ire R. M. 
b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Schmitt (Emile), 1re R. M. 
Lieutenant. 
M. Bourbotte (Fernand), % R. M. 
Pour servir hors cadres. 
Chancellerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Vanschelle (René), F. F. A. 
| Service de santé colonial. 
, Méoecx 
Lieutenant-colonel, 
M. Palinacci (Armand), Tunisie, 
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Embarquement à partir, du 1er août 1956, 
Pour servir dans les cadres, 
infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Arnaud (Michel), 1re R. M. (régularisation). 


III, — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


Embarquement à partir du 10 mai 1956. 
Pour servir dans les Cadres, 
infanterie coloniale. 
Lieuténant-colonel. 
M. Oursel (Bernard), 9% R. M. (régularisation), 


Embarquement à partir du 25 mai 1956. 
Pour servir dans les cadres, 
Infantorie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. Rouy (Georges), % R. M, (régularisation). 


Embarquement à partir du 2 juillet 1956. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Chopin (Yvon), {re R. M. (S. M. B. GC. autos-chars), 
Chancelterie coloniale. 
Lieutenant et souslieuténant. 


. Tap (André), % &. M. 
Î de, bel). {te R. M. 


LE: 


Embarquement à partir du 2% août 1956, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Contet (Robert), Tunisie. 


Lieutenant. 
M. Pinguet (Pierre), 16 R. M. 


ANNULATION DE LA DÉSIGNATION POUR SERVIR « HORS CABRES » 
A MADAGASCAR 


Service de santé colonial, 
Médecin commandant. 
M. Torresi (Félix}, {re R. M. (régularisation). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du % juillet 1956. 
Pour servir dans les Cadres, 
Infanterie coloniale. 


Lieutenant. 
M. End (Léon), {re KR. M, 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TRAŸAUX 
Lieutenant. 
M. Mascre (Paul), %® R. M. 
Embarquement à partir du 25 août 1966, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Sous-lieuténant. 





M. Loriou (Jean), 10° R. M. 





V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 26 juin 1956, 
Four servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
Médecin commandant, 
M. Torresi (Félix), re R. M. (pour servir aux Nouvelles-Hébrides) 
(régularisation). 
VL. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 10 mai 1956. 
POUR SERVIR AU TITRE DR LA MISSION FRANÇAISE D'ASSISTANCE MILITAIRS 
(Régularisations). 
Service de santé vcotonial. 
Médecin lieutenant-colonét. 
M. Planchard (Albert), 5° R. M. 


Médecin commandant. 
M. Brumpt (Valentin), % R. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L._ — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
do Embarquement à partir du 10 juin 1956. 
Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
TAILLEUR 
Caporal. 
Bechard (Gilbert), % R. M., C. A./0. 8. 


CORDONNIER 
Caporal-che]. 


Doncourt (Maurice), 9% R. M., C. A./0.58, 


2o Embarquement à partir du 25 juin 1956. 
Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Sergent-major, 


Liop Aiémane, # R. M., B. E. bureaux, 


CONDONNIER 
Caporal-chef. 
Fabiani (Jules), % R. M., C. A./0.S. 


3° Embarquement à partir du 10 juillet 1956. 
Soction mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-che]. 
N'Diaye Abdou Kader, %® KR. M., C. A. T. ? infirmier, 


Sergent. 


Loncle (Norbert), % R. M., C. À. T. 2? infirmier, 


&e Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Guïilhot (Henri), 5 R. M., B. E. comptabie. 
Tristani (Camille), % R. M., B. S. infanterie. 
Bariller (Roger), ire R. M., B. S. infanterie. 
Faure (Paul), {re KR, M., B. S. infanterie, 
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Adjudant<. 


Bonaldi Paul), fre R. M., B. C. S. fnfanterie, C. A. T. 2 comp- 
table. 

l'erruc (Marcel), re R. M., B. C. S. infanterie. 

Murly (Alphonse), ire R, M., €. A. T. 2 imfanterie. 

Paolini (Antoine), % R. M. B. C. 5. infanterie, C. A. T. 2 comp- 
table. 

Laurent (Auguste), 1re R. M., B. C. S., B. E. comptable, 

Gallien-Lamarche (Georges), {re R. M., C. A T. 2 infirmier. 

Montfort (Corentin), re R. M., B. S. infanterie. 

Le Borgne (Raymond), 3 R. M., B. S. comptable. 


Sergent-major. 
U 

Betis (Parfait), 3e R. M., C. A. T. 2 cofffplable. 
Sergents-chefs. 


Lenglet (Alfred), re R. M., B. C. S, infanterie portée. 
Leveque (Louis), 3° R. M., B. C. S. infanterie. 
Lemarec (André), îre R., M. C. A. T. 2 infanterie, 
Zueras (André), % R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Limoux (Charles), re R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
Mathiotte (Jean), {re R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 
De Thesut (Marcel), 3 R. M., C. S. infanterie. 
Mainberte (Julien), % R. M. A. T. 2 comptable. 

.M. A. 


B. 
Ci 
Chedorge (Antoine), 3° R s € T. 2 infanterie. 
KEubn (Jean), F, F. A., C. A. T. 2 comptabie. 

Millon (Guy), % R. M., B. C. &S. infanterie ke 

Rigoulot (Henri), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, C, L A. 
Gracia (Vincent), ire R. M., C. A. T. 2 infantene. 


_ 


Sergents. 
Marie (Marius), 5° R. M., C. A. T. 2 trans. C. I. À. 
Richard (Gaston), 3% R. M., C. À. T. 2 infanterie. 
B. — Musiciens. 
Adjudant-chef. 
Thomas (Eugène), 3° R. M., B. S. chef de fanfare. 


Adjudant. 
Deson (Pierre), {re R. M., B. S. chef de fanfare. 


Caporal-chef. 
Poullot (François), F. F. A., C. A. T. 2 musique. 


C. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Sergents-chefs. 
Poire (Marcel), F. F. A., C. A. T. 2/A. B. 
Hariée (René), % R. M., C. A. T. 2/A. B. 
Bouche (llenri-Jean), {re R. M,, B. E./A. B. 
Sergents. 


Laurent (Eugène), {re R. M., C. A. T. 2/A. B. 
Herbin (Anloine), % R. M. B. 
Battislini (Marc), % R. M., C. 
Chaumet (André), {re R. M., C. A. 
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Maslonka- (Rodolphe), 1re R. M., 
Lemesle (Robert), {re R. M., C. 
Rosset (Emile), 1re R. M., C. A 
D. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Adjudant. 
Güaina (Simon), ire R. M., B. E./ERG. 
Sergents-chefs. 
Thevenet (Jacques), 1re R. M., B. E./ERG. 
Didier (Jean), 4 R. M. écoles, B. E. centre trans. 
Fougères (Eugène), 4 R. M. écoles, B. E./iech. fil. 
Sergent. 
Nugues (André), % R. M., B. E. tech. fil. 








E. — Artillerie coloniale, 
Adjudant. 


Coustier (Germain), 6 R. M., B. C. S. artillerie, brevet militaire, 
conduile V. L. et P. L. (circulation routière). 


Maréchal des logis-Major, 


Founs (Albert), 3° R. M., B. E. complable. 


Maréchaux des logis chefs. 


Greze (Jean), ire R. M., B. E. artillerie. 
Lallard (Henri), {re R. M., B. E. arlillerie. 
Audap (André), 1re R. M., B; E. artillerie. 
Bouillon (André), re R. M., B. E. artillerie, 
Caraes (Jean), 3° R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
Claeys (Gérard), {re R. M., B. E. artillerie. 
Colibeau (Joseph), 1 R. M., B. E. artillere. 


Maréchaux des logis. 
Gold-Dalg (Yvon), % R. M., C. A. T. 2 auto (circulation routière). 
Aubry (Bayard), F. F. A., C. A. T. 2 trans. 
Hervé (Roger), 3° R. M., C. A. T. 2 artillerie (titre S. M. B. Cx). 
Selosse (Victor), % R. M., C. A. T. 2 artillerie (titre S. M. B. Cx). 
Valot (Roger), 1re R. M., C. A. T. 2 trans. 
F. — Service des matériels et des bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CIIARS 
Adjudant-chef. 


Berthier (Georges), 9 R. M., B. E. auto. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logts. 
Ducy (Lucien), ire R. M., B. E. mécanique générale. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 
Adam (Roger), % R. M., B. E. surveillant de travaux. 
Maréchauzx des logis. 
Ruellan {Claude}, % R. M., B. E. surveillant travaux. 
Langlade (Prosper), %® KR. M., B. E. surveillant travaux. 
Wiciak (Casimir), re R. M., C. A. T. 2 dessinateur. 
vd G. — Chancellerie coloniale. 
Adjudants-che/s. 
Chabanot (Georges), %® R. M., B. S. chancellerie. 


Meunier (Maurice), ire R. M., B. S, chancellerie. 
Flurent (Wilfrid), 1re R. M., B. E. chancellerie. 


Sergent-majur. 
Auguste (Louis), {re R. M., B. S. chancellerie. 


Sergents-chefs. 


Boyer (Raymond), {re R.. M., B. E. chancellerie. 
Letestu (Humbert), 1re R. M., B. E. chancellerie. 


IH. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
| Adjudant-chef. 
Lebrun (André), 9% R. M., B. S. exploitation. 
Sergent. 


Bordes (André), 5° R. M., B. E. bureaux. 


CoRDONNIERS 


Sergents. 


Giovanelli (Francois), fre R. M., C. 4./0. 58 
Ori (Clément), Tuuisie, C. A./0. 5. 
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5e Embarquement à partir du 25 -août 1956. 
A, — Infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Duros (Raymond), Maroc, B. S. infanterie, 

André (René), 10e R. M., B. E. infanterie. 

Agius (Edouard), 10e R. M., B. C. S. infanterie, 
Garrigue (Jean), 10° R. M., B. S. infanterie. 
Donneger (Bernard), Maroc, B. S. comptable. 
Gaudin (Camille), 4® R. M., B. C. S. infanterie. 
Pastre (Raymond), 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
Muller (Emile), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 
Maurice (Félix), 10° R, M., B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Plante (Jean), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Nussbaum (Jean), 10° R. M., CAT. 2 infantlerie. 
Colleville (Asthier), 10° Le B. C. S. infanterie, 
Martin (Jacques), 10° R, M., B. C. S. infanterie. 
Vidaïlhet (Roger), Maroc, B. S. comptable. 

Mensfleld . (Bernard), Tunisie, B. S. infanterie. 

Faravel (Louis), 10° R. M., brevet aide-moniteur E. P. M. C. L A. 
Awad Maroum, Tunisie, CAT. 2 infanterie C. I. A. 
Soulier (Jean), 10° R. M., B. S. infanterie. 

Foncel (Robert), Maroc, B. C. S. infanterie. 

Lambert (Georges), Maroc, CAT. 2 infanterie C. I. A. 
Langevin (André), Maroc, B. S. infanterie. 

Cheret (Adolphe), Maroc, B. S. infanterie. 

Taguet (Paul), Tunisie, B. E. complable, 

Bernard (Lucien), 10° R. M., B. S. comptable, 


Sergent-major. 


Lobit (Michel), 10° R. M., B. C. S. inlanterie. 


Sergents-chefs. 


Plouhinec (Jean), 10° R. M., CAT. 2 infanterie, 
Giorgi (Charles), 10°-R. M., CAT. 2 infanterie C. I. A. 
Brel (Marcel), Tunisie, B. C. S. infanterie. 

Valery (Fernand), Tunisie, B. S. infanterie. 
Lasbordes (Marie), Tunisie, B. C. S. infanterie. 
Soule (André), Tunisie, B. C. S. infanterie. 
Joubert (Jacques), 10e R. M., CAT. 2 infanterie. 
Diard (Jean), Tunisie, CAT. ? infanterie. 

Scouezec (Jean), Maroc, B. €. S. infanterie, 

Huon (Georges), Maroc, CAT. 2 comptable C. I. A. 
Aga (Célin), 10° R. M., CAT. 2/TRANS. C. IL A. 
Durieux (Jean), Maroc, B C. S. infanterie. 


Sergents. 


Casademond (Julien), 10° R. M., CAT, 2 infanterie. 
Fontaine (Pierre), Tunisie, CAT. 2 infanterie. 
Landolfini (Chérubin), Tunisie, CAT. 2 TRANS. C. L A. 
Pellier (Georges), Tunisie, CAT. 2/TRANS. 

Gie (André), Tunisie, CAT. 2 infanterie. 

Blot (Gérard), 10° R. M., CAT, 2 infanterie. 

Peslier (Marcel), 40° R;: M., CAT, 2 infanterie. 
Lesniak (Jean), 10° R. M., CAT. 2 infanterie. 
Raynaud (Roger), 10° R. M., CAT. 2 infanterie. 

Torit (Oscar), Maroc, CAT. 2 infanterie. 

Monchamp (Roger), Tunisie, CAT. 2 infanterie. 
Pelissier (Théodore), 10e R. M., CAT. 2 infanterie. 
Arnaud (André), 10° R. M., CAT. 2 infanterie C. I. A. 
Chatonnet (Alphonse), 10° R. M., CAT. 2 infanterie. 
Marine (Vincent), 40° R. M., CAT. 2 infanterie. 


B. — Musiciens. 
Caporal-chef. 


Thibert (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2 musique. 


Caporal. 
Missiaen (Paul), 10° R. M., C. A. T. 2 musique. 


Soldats de 2e classe. 


Apperce (Pierre), 10° R. M., non certifé. 
Tailly (André), 10° R. M., non certifié. 
Rippert (Emile), 40° R. M., non certifié. 
Elleboode (Georges), 10° R. M., non certifié. 





C. — Spécialistes blindés. 
&) INFANTERIE COLONIALE 
Sergents-chefs 


Tallandier (Maurice), 10° KR. M., B. S./A. B. 
Breton (Antoine), 10° R. M., B. S./A. B. 
Thomas (André), 10 R. M., R E./A.B. 
Robert (Yves), 19 R.M., B.S./A.R. 
Gaillard (Georges), 10° R. M, B. S./A.B. 
Dupouy (Guy), 10° R, M., B.S./A. B. 


Sergents. 


Bevilis (René), Maroc, C. A.T. 2? auto-chars. 
Ortscheid (Joseph), 10e R. M., C. A.T, 2/A. B. 
Brasset (Christian), 10° R. M., C. A. T. 2/TRANS. fil. 
Felten (Claude), Maroc, C. A. T. ?/A. B. 

Zemb (Joseph), 10° R. M., C. A.T. 1/A. B. 
Aucouturier (Claude), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B. 


b) ARTILIERIS COLONIALE 
Adjudant. 
Ruffio (Robert), 10 R. M., B. E./A. B. — B. S. artillerie, 


D. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Sergent-chef. 


Iourrier (Serge), 10° R. M., B. E. chiffre. 


Sergents. 


Talec (Joseph), 10° R. M., B. E./Expl. T. A. (au titre corps de troupe 
blindés). 
Fall (Obeye), Tunisie, B. E./Expl. T, A. 


E. — Artillerie coloniale. 

Maréchal des logis-major. 
Danquin (Mathurin), 10 R. M., B. E. comptable. 

Maréchal des logis chef. 
Bonnafous (Jacques), 10° R. M., B. S. artillerie, 


Maréchauzx des logis. 


Chiron (André), 10e R. M., C. A. T. 2 artillerie (titre S. M. B. Cx). 
Acher (Jean), Maroc, C. A. T. ? artillerie (circulation routière). 
Weiten (Joseph), Maroc, C. A. T. 2 artillerie (titre S. M. B. Cx). 
Nguyen Cung Truong (Antoine), Maroc, C. A. T. 2 artillerie, F. T. A. 
Funel (Robert), Tunisie, C. A. T. 2 artillerie (titre S. M. B. Cx). 
Mermoz (Roch), 10 R. M., C, A. T. 2. — 251/Trans. 
Victorin (Louis), 10° R M., C. A. T. 2 arlillerie (titre S. M. B. Cx). 
Lousouarn (Daniel), Maroc, C. A. T. 1 artillerie (titre S. M. B. Cx\). 
Langlois (Jean), Tunisie, C. A. T. 2 artillerie et comptable (titre 
S. M. B. Cx). 


POUR SERVIR HORS CADRES 
4° Embarquement à partir du 25 juin 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-major. 


Marie-Sainte (Octave), ire R. M., C, A. T. 2 infirmier. 


2e Embarquement à partir du 10 juillet 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergents. 


Soulas (Marcel), 9% R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Hougardy (Maurice), 10° R. M., C, A. T. 2 infirmier, 
Lascourreges (Serge), % R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Frenot (Jean), 9% R. M., C. A. T. ? infirmier, 


3° Embarquement à partir du 25 juillet 1956, 
Chancellerie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Gamas (Henri), {re R. M., B. S. chancellerie (adjoint chef bureau 
Militaire Côte d'Ivoire). 
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4e Embarquement à partir du 25 août 1956. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-major. 


Potin (Karl), 10e R. M., B. E. comptable. 


M. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQGVATORIALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 2% juin 1956. 
Section des commis et ouvriers d'administration ooioniaux 
CORDONNIER 
Caporal. 


Pastinelli (Xavier), % R. M., C. A./0.S5. 


2 Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Kaczmarck (Henri), {re R. M., B. S. infanterie, 


Sergents, 
Debrisay (Innocent), 9% R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Baudron (René), 1re R. M., C. À. T. 2 trans. C. L A. 
Jacoly (Gaston), 1re R. M., C. r. + infanterie. 
Lacas (Armand), F. F. A., C, . 2 comptable. 


A. 
Peretti (François), {re R. "> C. gs 2 infanterie, C. I. A. 
Gueguen (Jean), 3 R. "2 C. A. Li 2 infanterie. 
Van de Velde (René), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Henri (Bernard), {re R. M, CAT. % trans. 
M. LE 


Herlin (Lucien), ® R. C. infanterie, 


B. — Musiciens. 
Sergent-chef. 
Moreau (Ilenri), fre R. M., B. S. chef de fanfare, 
CU. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Adjudants. 
Marchand (Marcel), 10 R. M., B. E./A. R. 


Girol (Pierre), Maroc, B. S./A. B, 
Peres (Roger), % R. M., B. S. matériels engins blindés. 


Sergent-chef. 
Tastard (Pierre), îre R. M., B. E./A. B. 
Sergent. 
Burle (André), 1re R. M., C. A. T. 2/4. B. 


D. — ‘Artilierie coloniale. 
Maréchal des Llogis-maior. 
Gresset (Michel), {re R. M., C. À, T. 2 comptable. 
Maréchaux des logis chefs, 
Terriere (Fernand), re R. M; C, A. T. 2 artillerie. 
Treguier (Roger), 1" R. M., C. A. T. 2 auto. 
E. — Service des matériels et des bâtiments coloniaux, 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 
ŒMhiery (Henri), {re R. M., B. 8. monteur frigoriste. 
Maréchal des logis chef. 
Blanvillain (Yves), % R. M., B. E. frigoriste. 





F — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Adjudant, 
Fournier {Auguste), % R. M., B, E, exploitation. 
Sergents-majors. 


Bouquillon (André), % R. M., B. E, exploitation. 
Galibert (René), {re R. M, G A T. 2 bureaux, 


G, — Section mixte des infirmiers militaires déë troupes coloniales, 
Sergent. 
Fabre (François), % R. M., C. À. T. 2 infirmier. 


3° Embarquement à partir du 25 août 1956. 


A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Boubelaghi (Gabriel), 10e R, M., B. S. infanterie, 
Pihouet (Henri), %: R, M,, B. 8. infanterie. 
Cuechi (Jacques\, 10e R, M., B. S, infanterie. 
Leviez (Jules), 10e pr M., B. S. infanterie, 


Adjudants. 


Monpeyssin (Louis), 10e R. M., B.'S. infanterie. 
Salmon (Yves), 10° R. M., B. S. infanterie, 


Scrgent-major. 
Casimir (Régis), 10° R. M., C, A. T, 2 comptable, C, L A. 


Sergents-che]s. 


Gineau (Robert), 10e R. M., B, C, S., B. E. moniteur, €. P. M. 
Roberge (Paul), 10° R. M. "B C. S. infanterie. 

Tard (Louis), Maroe, B, €: S., B. E, autos-chars. 

Ondiviela (Ernest), 10° R, M., B. C, S, infanterie. 


. Sergents., 
Dausque (Robert), Maroc, C. A. T, 2 infanterie, 
Holleville (Albert), Mark, C, À. T. 2 inlanterie. 
Pe:issier (Claude), 10e R. M., C..A, T, 2 infanterie, C. I. À, 
Kerlerous (Marcel), Maroc, C, A, T. 2 infanterie, 
Gauthier (Isidore), 40e R, M., C. À. T. 2 infanterie. 
Gamelin (André), Maroc, C. A. T, 2 infanterie. 
Battut (Julien), 10° R. M., C. ‘A. T, 2 infanterie. 
Simon (Raymond), re y C. A. T. 2 infanterie. 
Joseph (René), eu" A. T. 2 infanterie 


C. 
Gestin (Patrice), M., C. A. T. 2 trans. 

Ganaye (Robert), y £. M,, C, À, T, 2 infanlerie. 
Naintre (Bernard), 10e R. M. C. À, T, 2 infanterie, &. L A. 


B. — Musiciens, 
Sergent, 


‘Druelle (Gilbert), 10° R. M., C, A, T. 2? musique. 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergents. 
Tutin (Julien), 10 R. M,, B. E, a à T. À, (au titre corps de troupe). 
Samery (René-Eugène), Maroc, B . £. ver T. A. (au Utre corps de 
troupe). 

D. — Artillerie coloniale, 

Maréchaux des logis chefs. 
Reynes (Marcel), 10 R. M., B. E. artillerie. 


Andreani (Pierre), Maroc, C. A. T. 2 artillerie. 
Goulian (Joseph), Maroc, C. A. T. 2 artillerie. 


Pour servir « Hors cadres ». 
4° Embarquement à partir du 10 juillet 1956. 
Section mixte des Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-major. 
Krehchmar (Guy), % R. M., B. S, secrétaire comptable. 
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2° Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
À. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Verbrugghe (André), Tunisie, B. S. chancellerie (service des anciens 
combattants du district de Mongo). 


B. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 


Saudemont (Henri), {re R. M., B. S. monteur dépanneur radio. 


Sergent-chef. 
Briand (Jean), %® R. M., C. A, T, 2 infirmier. 


Sergent. 
Briole (Marcel), % R. M., C. A. T. 2 infirmiez. 


lIl, — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Pour servir dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 40 juillet 1956. 
Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
TAILLEUR 
Sergent-major. 


Chevau (Marcel), {°° R. M., B. M. O. 2% calégorie, 


2° Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants. 


Guerry (Eugène), 9% R. M., B. C. S. infanterie. 
Ferrand (Marcel), %® R. M., B. C. S., B. E. comptable, 


B. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-chef. 
Palette (Georges), 5° R. M., C. A. T. 2, 413/trans. 


Sergent. 
Pelliet (Jean), % R. M., B. E. armes trans, 


C. — Artillerie coloniale, 
Maréchaux des logis chefs. 


Jeannenot (René), F. F. AÀ., B. E. comptable. 
Voirin (Geô”ges), 1" R. M., B. E. détection électromagnétique. 
Donat (Marcel), ire R. M., B. E. mat, engins blindés, 


Maréchal des logis. 
Dafflon (Albert), 5° R. M., C. À. T. 2 artillerie F. T, A, 


D, — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Maréchauzx des logis chefs. 


Mangeant (Bernard), îre R, M., B. E. comptable, 
De Troconiz (Ilenri), ire R. M., B. E. comptable. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
Marot (André), % R. M., B. S. auto. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant. 
Giudicelli (Jules), 1re R. M., B. S. mécanicien artillerie, 


Maréchauzx des logis-majors. 


Sponem (Fernand), {re R. M., B. S. armurier, 
Lojkiewiez (Henri), %® R. M., B. S. armurier. 





E. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef. 


Ferrere (Joseph), 1re R. M., B. S. comptable (au titre relève 
4 trimestre 1956 et par anticipation). 


F. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Naga (Pierre), {re R. M., B. S. chancellerie. 


3° Embarquement à partir du % août 1956. 
A. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-chel. 
Bonne] (Robert), 10° R. M., B. E. expl. T. A. 
B. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis-major. 


Vertueux (Joseph), Tunisie, B. E. comptable. 


Maréchal des logis. 
Vireeye (Marius), Maroc, C. A. T. 2 artillerie F, T. A. 


Pour servir hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 juillet 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergents. 


Roger (Henry), 10 R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Boursin (Michel), 9% R. M., C. A. T. ? infirmier. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
ie Embarquement à partir du % juillet 1956. 
A. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergents-chefs. 


Mereau (Jacques), îre R. M., B. S./E. R. 
Constant (Jackie), 9% R. M., B. S. Tech. Fil 


Sergent: 
Poppi (Jean), 5 R. M., B. E./trans. 
B. — Artilierie coloniale. 
Adjudant. 


Staechelin (Armand), F. F. A., B. S. mécanicien auto, 


Maréchal des logis. 
Lenaour (Lucien), %® R. M., C. A. T. 2? aulo. 
C. — Service des matériels et des bâtiments coloniaux, 
COMPTABLE 
Adjudant-che!. 
Bedos (Marcel), {re R. M., B. S. comptatble, 
ARMEMENT ET OPTIQUE 


Adjudant. 
Richalley (André), % R. M., R. S. artificier. 


D. Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Sergent-major. 
Tapon (Gérard), {re R. M., B. E. bureaux. 
CORDONNIER 
Sergent-chel. 
Vittori (Mathieu), {re R. M., B. M. O. 2° catégorie. 
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2 Embarquement à partir du 25 août 1956. 
infanterie coloniale. 
Sergents-chefs. 


Catore (Ursule), Tunisie, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Orsini (Quilicus), 10 KR. M., B. C. S. infanterie, 


Pour servir « hors cadres », 
1° Embarquement à partir du % juillet 1956. 
infanterie coloniale. 
Sergent. 
Stemmelen (Jean), ire R. M., B. C. S. infanterie. 


2° Embarquement à partir du 25 août 1956. 
infanterie coloniale. 
Sergent. 
Giacobbi (Alexandre), Tunisie, C, A. T. 2 autos-ehars, 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 juillet 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 

Adjudant. 


Mazières (Roger), %® R. M., B. E. secrétaire comptable. 


2° Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
A. — Iinfanterie coloniale, 


Sergent. 
Capitaine (Maurice), 4° R. M. (écoles), C. À. T. 2 trans., C. L A 


B. — Tambour-major, 
Sergent-chef. 
Louveau (Albert), 5° R. M., B. E.'tambour-major. 
C. — Artillerie coloniale. 
Adjudant-che/. 
Muzi (André), 6 R. M., B. E. artilierie. 
Adjudant. 
Suchon (Raoul), %® R. M., B. C. S. artilerie. 
Maréchal des logis. 


Desmas (Antoine), {re R. M., C. A. T. 2 comptable. 


D. — Chancell@rie coloniale. 
Adjudant-che[: 
Leandre (Claude), 1re R. M., B. S. chancellerie. 
E. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Sergent. 
Jourdain (Henri), 10° R. M., C. A. T. 2 exploitation. 


3° Embarquement à partir du 25 août 1956. 
A. — Iinfant@rie coloniale. 
Adjudant. 





Carpentier (Simon), 4® R. M., B. S. comptable, 





Sergents-chefs. hé 


Rabelohataona (Louis), Tunisie, B. C. S. infanterie. 
Carlotti (Charles), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Sergent. 
Diop Mohamed, Tunisie, C A. T. 2 infanterie. 


B. — Artillérie coloniale. 


Maréchal des logis. 
Lorrain (Gabriel), Maroc, C. A. T. 2 comptable. 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans les cadres, 
Embarquement à partir du 25 juillet 41956. 
A. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 
Beuf (Raymond), % R. M., B S. comptable. 


Maréchal des logis-majer. 
Laurent (Charles), 1re R. M., B. S. comptable. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 
Bray (Marcel), ire R. M., B. S. auto. 
B. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
Sergent. 
Louguet (Eugène), 10° R. M., C. A. T. 2, bureaux, 
ANNULATION DR DÉSIGNATION 


Assistante sociale du service de l’action sociale 
des forces torrestres d'outre-mer. 


(POUR SERVIR A MADAGASCAR) 


Est annulée la désignation pour servir à Madagascar, avec embar- 
quement à partir du 5 mars 1956, de Mme Sauret (Jeanne), assis- 
te vu échelle 4, ? échelon (cf. Journal officiel du p) jan- 
vier é 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 56-512 du 14 mai 1956 fixant les modalités d'appliea- 
tion de la loi n° 56-333 du 27 mars 1956 relative À la suspen- 
sion des taxes indirectes sur certains produits de consomma- 
tion courante. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-333 du 27 mars 1956; 

Vu le code général des impôts, 


Décrète : 

Art. 197, — 1° A compter du 18 mai 1956 et jusqu'au 30 juin 
1956 au plus tard, la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au 
taux de 6 p. 100 en ce qui concerne les importations et les 
ventes des produits énumérés ci-après : 


Farine de blé extraite à PS-5 ou PS-10; 

Farimes composées pour enfants ; 

Vinaigres comestibles et alcool destiné à la fabrication des 
vinaigres comestibles ; 

Chicorée torréfiée et cossettes de chicorée ; 
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2° Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
s' a Réunion, le taux visé à l'alinéa précédent est réduit à 
p. È 


Art. 2. — A compter du 18 mai 1956 et jusqu'au 30 juin 1956 
au plus tard, est suspendue la perception de la taxe spéciale 
prévue à l’article 283 du code général des impôts, en ce qui 
concerne les importations et les ventes des produits énumérés 
ci-après : 

Vinaigres comestibles ; 

Chicorée torréfiée. 


Art. 3. — 1° Pour donner un effet immédiat à la baisse de 
rix résultant des dispositions des articles 1% et 2 ci-dessus, 
es commerçants, grossistes et détaillants doivent, conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté n° 23-340 du 15 mai 1956, 
publié au Bulletin officiel des services des prix du 16 mai 1956, 
adresser à leurs fournisseurs une déclaration de leurs stocks 
de produits, visés à l’article 1°, existant le 18 mai 1956, à zéro 

heure. 

Au vu de ces déclarations, les importateurs et fabricants doi- 
vent, au titre des livraisons correspondant à ces stocks, établir 
des factures rectificatives et créditer leurs clients d'avoirs cor- 
ec ponn à la baisse prévue à l'arrêté n° 23-340 du 15 mai 


2° Sur justifications du versement de ces avoirs et à concur- 
rence de leur montant, les en dre et les fabricants béné- 
fcient d'un crédit d'impôt à imputer lors de leurs prochaines 
déclarations. 

A défaut de possibilité d’imputation les intéressés pourront 
être autorisés à procéder au transfert de ce crédit ou en deman- 
der le remboursement direct. 


Art. 4. — Les conditions d'application du présent décret sont, 
en tant que de besoin, celles prévues par les dispositions légis- 
latives ou ne applicables en matière de taxes sur 
le chiffre d'aflaires. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
Je secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux 
affaires Me — sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 
| Parle président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSOK, 


GUY MOLLET. 





Décret du 25 mai 1956 portant mise en disponibilié 
d'un consoiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 25 mai 1956, M. Terrel (René), conseiller 
rélérendaire à la cour des comptes, à été placé, sur sa demande, 
en disponibilité, pour une période de cinq ans, auprès de la chambre 
. de la sidérurgie fonctions de secrétaire 





Décret n° 56-513 du 29 mai 1956 portant fixation 
du prix de vente à l’intérieur de nouvelles cigarettes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 7 août 1926 ayant pour objet la création d'une 
caisse autonome de gestion bons de la défense nationale 
et d'amortissement de la dette publique : 

Vu Je décret du 13 août 1926 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 7 août 1926; 

Vu le décret n° 51-1250 du 3 novembre 1951 portant fixation 
des prix de vente à l'intérieur des tabacs de vente courante et 
de vente restreinte ; 

Vu l'avis donné par le conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement dans sa séance du 10 avril 1956, 





Décrète : 


Art. {*. — La nomenclature des prix de vente à l’intérieur 
des tabacs de vente courante mis à ia disposition des consom- 
mateurs par le service d'exploitation industrielle des tabacs et 
allumettes est complétée conformément aux indications figu- 
rant dans le tableau ci-dessous : 


NUMÉRO PRIX DE VENTE 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de aux consommateurs 
série. par K. P, V. 











TABACS DE VENTE COURANTE 


tt Lee pese ee. le. : ee. 2%... 








Cigaretles. 
Gitanes caporal filtre............. Sosses 59 5.000 F 
Gauloises disque bleu filire........ ... 6 4.750 F 
nee 





Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Décret n° 56-514 du 29 mai 1956 tendant à améliorer la qualité 
du fuel où domestique pour favoriser notamment son emploi 
dans les moteurs utilisés pour les travaux agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d’Etat à 
l'industrie et au commerce et du secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, 

Vu la loi du 16 mars 1928 portant revision du régime doua- 
nier des produits pétroliers ; 

Vu l'article 6 de la loi du 23 mai 1951; 

Vu le décret n° 51-1259 du 5 novemlue 1951; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1%35 portant fixation 
du tarif des droïts de douane d'importation; 

Vu le tarif des dro'ts de douane d'importation annexé audit 
décret ; 

Vu le décret n° 56-80 du 21 janvier 1956 fixant le régime 
douanier et fiscal des produits pétroliers modifié par le décret 
u° 55-339 du 30 mars 1956; 

Vu le code des douanes; 

Vu l'avis de la commission permanente instituée pa 
l'article 6 de la loi du 16 mars 1988, 


Décrète : 

- Art. 4e, — L'article 1* du décret n° 56-80 du 21 janvier 194 
est modifié comme suit en ce qui concerne les produits 
désignés c:-après : 

— Fuel oils (u° du tarif douanier 27-10 B, c à h), 

Mélanges d'hydrocarbures dont le point d'éclair en vase clos 
est compris entre 55 et 190° GC et dont la pénétration à l’at- 
guille, à 25° C, est égale ou supérieure à 400. 


Les fuel se divisent en trois catégories : le fuel domestique, 
le fuel léger et les fuel lourds. 


— — Fuel domestique (n° du tarif douanier 27-10 B, c et d). 

Le fuel domestique a une viscosité à 20° C inférieure à 
12 centistokes. 

— — Fuel Kger (numéro du tarif douanier 27:10 B, e et f). 

Le fuel léger a une viscosité à 20° C comprise entre 12 et 
49 centistokes et une téneur en asphaltène égale ou supérieure 
à 0,5 p. 100. 

— — Fuel lourds (numéro du tarif douanier 27-10 B, g et h). 

Les fuel lourds ont une viscosité à 20° C égale ou supérieure 
à 49 centistokes et une leneur en asphallène égale ou supé- 
rieure à 1 p. 100. 
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Sont assimilés aux fuel lourds, ogg sont employés aux 
usages prévus à l’article 8 ci-après, les distillats paraffineux 
répondant à la définition suivante : 

Mélanges d'hydrocarbures distillant moins de 30 p. 100 en 
volume avant 300° C, dont le point d’éclair est, soit inférieur 
à 140" C, soit compris entre 140° et 180° C, le point d’écoule- 
ment devant être, dans ce dernier cas, supérieur à 10° C. 

— — Mazout de graissage (numéro du tarif douanier 27-10 B, 
m et n). 

Mélange d'hydrocarbures ayant une coloration NPA égale ou 
supérieure à 8, une viscosité absolue à 50° C égale ou supé- 
rieure à 16 centistokes et inférieure à 90 centistokes et dont 
Ja teneur en asphaltène est inférieure à 1 p. 100. 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le fuel domestique destiné à l’un des usages définis 
à l’article 7 du décret n° 56-& du 21 Pt 1956, ne peut 
donner lieu à l'application de la taxe réduite prévue à l'arti- 
cle 265 du code des douanes que s’il a été, au préalable, addi- 
tionné du colorant et des deux agents traceurs indiqués ci-après: 


EE EEE 


DOSE 
à laquelle il doit être additionné 
au fuel oil domestique. 


DÉSIGNATION DU PRODUIT 





1. — Colorant: 

Rouge écarlate (ortho toluène 
azo ortho toluène azo béta 
naphtol) ou tout autre colo- 
rant autrement dénommé 


mais chimiquement identique. | 1 gramme par hectolitre. 


JI. — Agents traceurs: 











Diphénylamine ..............,,, 5 grammes par hectolitre. 
st PTE TI «+. | 1 gramme par hectolitre. 
nee een nn nr mu 





Art. 3. — Le fuel oil domestique dédouané renfermant les 
traceurs chimiques définis ci-dessus sera réputé avoir supporté 
Ja taxe réduite prévue à l’article 265 du code des douanes pour 
les produits de l'espèce placés sous conditions d'emploi. 

Art. 4. — Les quantités de fuel oil domestique répondant à 
la définition donnée à l’article 1*# du décret n° 56-80 du 21 jan- 
vier 1956 et qui se trouvent en stock dans les entrepôts et les 
raffineries, à la date du 1# juin 1956, pourront être déclarées 
sous cette dénomination jusqu’à épuisement des stocks. 

Art. 5. — Les bons de détaxe de gas oil délivrés pour les 
travaux agricoles, en application de l’article 6 de la loi du 
23 mai 1951 et des textes subséquents qui l'ont modifié, cesseront 
d'être valables à compler d'une date et dans les conditions 
fixées par un arrêté du ministre des affaires économiques et 
iinancières. 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce et le secrétaire d'Elat à l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 29 mai. 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 





Prix de vente moyen du kilowatt-heure en 1955. 





Le ministre des affaires éconamiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu l’article ? de l'arrêté du 15 octobre 1952, l’article 1er de l'arrêté 
du 10 juin 1953 et l’article 2 de l'arrêté du 16 février 1954 relatifs 
au mode de calcul de l'intérêt des parts de vroduction émises par 
Eiectricité de France, 








Arrêtent: 

Art. 4er, — Le prix de vente moyen du kilowatt-heure servant de 
base au calcul de l'intérêt payable le 13 juillet 1956 aux porteurs 
de parts de production émises par Electricité de France est égal à 
7,567 F. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1956. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur. du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 16 mai 1956, M. Bouzou (Pierre), attaché 
commercial de {re classe à Tel-Aviv, est aflecté à Istanbul pour y 
exercer les fonctions de son grade, sous l'autorité du conseiller 
commercial, chef des services d'expansion économique en Turquie, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 25 mai 1956 t classement de la commune 
de la Clusaz (Haute-Savoie) en station de tourisme. 


Le président du conseil des ministres, 

£ur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières ét du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 

Après avis du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population et du secrétaire d'Etat au 
budget ; 

Vu là délibération du conseil municipal de la Clusaz (Haule- 
Savoie) du 9 décembre 1949 tendant à obtenir l'érection de celte 
commune en station de tourisme et la création d'une chambre d’in- 
dustrie touristique; 

Vu le dossier d'enquête; 

Vu la loi du 24 septembre 1919 portant création des stations 
hydrominérales, climatiques et de tourisme, et le décret du 4 mai 
1920 portant règlement d'administration publique en exécution de 
cette loi, ensemble la loi du 3 avril 1942 relative au régime des 
stations classées, modifiés par le décret du 20 mai 1%5 relatif 
au classement des stations et à la perception de la taxe de 


séjour ; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : i 

Art. 4er. — La commune de la Clusaz (Haute-Savoie) est érigée en 
stalion de tourisme. 

Art. 2 — Il est créé -dans cette station une chambre d'industrie 
touristique. 

Les professions intéressées seront représentées dans cette cham- 
bre de Ja façon suivante. 

1° Hôteliers, logeurs et restaurateurs: deux représentants; 

2e Directeurs d'agence de tourisme: un représentant; 

3e Entrepreneurs de transports de voyageurs: un représentant; 

4e Commerçants en articles de sports et de tourisme: un repré- 
sentant; 

5e Membres d'une association constituée en vue du développe- 
ment de la station: un représentant; 

6° Société d'équipement touristique : un représentant ; 

70 Ski-Club de la Clusaz: un représentant ; 

8e Bouchers, boulangers, épiciers: un représentant; 

9° Artisans: un représentant. 

Les conditions prescrites par l’article 26 du décret du 4 mai 1920 
pour étre inscrit sur la liste électorale doivent avoir été remplies 
dans le mois suivant la publication du présent décret, et il sera 
procédé à la revision de cette liste dans la première quinzaine 
d'avril de chaque année. 

Art, 3. — Le ministre des aflaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 


, 
AUGUSTE FPINTON. 


GUY ‘MOLLET. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


ee —— 


Agrément d'expert et d'organisme 
pour la visite des générateurs de vapeur. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret ne 49-575 du 22 avril 1949 pour l'ap lication de 
la loi du 10 mars 41948, ne 48-400, sur l'utilisation de l'énergie ; 

Vu l'avis du comité consullatif de l’utilisation de l'énergie, 


Arrête : 

Art. 1e, — Est agréé, pour lés visites dé générateurs de vapeur 
Le ddr à l’article 1er du décret n° 49-575 du 22 avril 1949, l'expert 
suivant : 

M. Jean Closse, ingénieur à Couzé-Saint-Front (Dordogne), étant 
entendu que son actüvité en tant qu'expert s'étendra notamment 
aux usines de la Société des tanins Rey, à l'exclusion toutefois de 
l'usine de Couzé. 

Art. 2. — Est agréé, pour les visites de générateurs de vapeur 
prévues à l'article 1er du décret ne 49-575 du 22 avril 4949, l'orga- 
nisme suivant: . 

Société technique pour l'utilisation du charbon, à Roubaix (Nord). 

Art. 8. — Les agréments ci-dessus sont valables pour une durée 
de trois ans, à partir de la datée du présent arrété. 

Fait à Paris, le 25 mai 1956. 

Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
PAUL GROS, 





Conseil d'administration de la Compagnie nationale du Rhône. 


Par arrôté en date du 25 mai 1956, M. Honnet (Jean), chef de 
Service à l'administration centrale des finances, est désigné en 
ee de représentant de l'Etat au conseil d'administration de la 

mpagnie nationale du Rhôné, en remplacement de M. Roudier. 





Administration centrale. 


— — 


INSPECTION GÉNÉRALE 


a 


Par arrêté en date du 22 mai 1956, M. Finniss (Guillaume) a 
été promu inspecteur général de l’industrie et du comimerce, > éche- 
lon, à compter du 22 Janvier 1956. 





ADMINISTRATEURS CIVILS 
ee 


Var arrété en date du 22 mai 1956, ont été promus: 
Administrateurs civils de re classe, 3% échelon. 


M. Petit (Roger), à compiler du 1% janvier 1956. 
M. Virlogeux (Maurice) (en service détaché), 
der janvier 1956. . 


à compter du 


Administrateurs civils de re classe, % échelon. 


M. Laurent (Guillaume), à compter du 1e janvier 1956. 
M. Lesage (Roger), à compter du 1 janvier 1956. 


Administrateurs civils de 2% classe, 7% échelon. 


Mile Barbonne (Madeleine) (en service détaché), à compter du 
fer janvier 1956. 
Mme Viard (Odetle), à compter du 1® janvier 1956. 
» Penners (Gabriel) (en service délaché), à compter du 28 mars 
Administrateurs civils de 2% classe, 6° échelon. 


M. Benon (Michel), à compter du 1 janvier 1956. 
Mme Gandouin (Suzanne), à compter du 4 janvier 1956. 
M. Mourier (Henri, à compter du 24 février 1956. 

Mile Delaporte (Francine), à compter du 21 mars 1956. 
M. Dickson (Georges), à compter du 25 mars 1956. 


Administrateurs civils de % classe, 5 échelon, 


M. Duret (André), à compter du 9% janvier 195. 
M. Chaumet (Daniel). à compter du 13 mars 1955. 











AGENTS SUPÉRIEURS 





Par arrèlé en dale du 22 mai 1956, ont été promus: 


Agent supérieur de re classe, 3 échelon. 
M. Ridet (André), à compler du 1er janvier 1956. 


Agents supérieurs de 1re classe, 2 échelon. 


Mlle Balas (Geneviève), à compter du 1er janvier 4956. 
Mme Greff (Armande), à compter du 1° janvier 1956. 
Mme Huvelin (Françoise), à compter du 1 janvier 1956. 
Mme Meuret (Andrée), à compter du {+ janvier 1956. 
M. Porri (Charles), à compter du 1er janvier 1956. 

Mme Thirion (Georgette), à compter du 1er janvier 1956. 


Agents supérieurs de 2 classe, 3% échelon. 


Mile Chaudoreille (Marguerite), à compter du 1er janvier 1956. 
Mlle Richeux (Jeanne), à compiler du 1° janvier 1956. 


Agent supérieur de 2° classe, 2 échelon. 


Mile Montagne (Marcelle), à compter du er janvier 1956. 








Par arrêté en date du 22 mai 1956, M. Cuilleret (Roger), ingé- 
nieur adjoint des travaux publics de l'Etat (mines), à été nommé 
régisseur de dépenses et de recettes des régies instituées par 
arrêtés des 21 août 1939 et 23 avril 1956 auprès de l'école technique 
des mines d'Alès. 





ACRICULTURE 


Décret du 25 mai 1956 portant relèvement du taux du prélèvement 
opéré sur la taxe de circulation des vins. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques ct financières, 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 54-955 du 14 seplembre 1954 relalif à l'assainis- 
sement de la production viticole, 


Décrète : 


Art. 1e. — Le prélèvement prévu par le décret ne 54-955 du 
14 septembre 1954 sur les recouvrements opérés au titre de la 
taxe unique sur les vins est porté à 250 F par hectolitre à compter 
du 1er janvier 1956. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 25 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Décret du 25 mai 1956 portant déclaration d'utilité rublique de tra 
vaux d'irrigation entrepris par l'Etat sur le territoire des commu. 
nes de Gardanne et de Meyreuil (Bouches-du-Rhône). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le {ra du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu les articles 140 à 146 dn code rural (loi n° 51-710 du 7 juin 
1951 relative à l'équipement rural) : 

Vu/le décret ne 52-367 du er avril 1952 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour l'applicalion de la loi du 7 juin 1951 rela- 
tive à l'équipement rural, ên ce qui concerne les candilions dans 
DES l'Etal pourra entrenrendre Jes travaux définis par cette 

à, 
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Vu les décrets des 8 août et 30 octobre 1935 relatifs à l’expro- 
prialion pour cause d'utilité publique; 

Vu le décret du 2 mai 1936 relatif à la procédure d'enquête préala- 
ble à la déclaration d'utilité publique ; 

Vu la loi modifiée des 21 juin 1365-22 décembre 1888 sur les 
associations syndicales autorisées; 

Vu l'arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône, en date du 23 mai 
4955, autorisant l'association syndicale des arrosants du canal du 
Verdon de la région de Gardanne ;: 

Vu l’arrêlé du ministre de l’agriculture, en date du 8 août 1955, 
décidant que les travaux d'irrigalion dans les communes de Gar- 
danne et de Meyreuil (Bouches-du-Rhône) seront entrepris sous le 
régime de la loi du 7 juin 1951; 

Vu les avis émis par les organismes et collectivités consultés 
en application- des articles 4er à 4 du décret susvisé du 4e avril 
4952; . 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle il a é'é procédé, conlor- 
mément à l'arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 19 juillet 
49:55, en vue de la déclaration d'utilité publique des travaux; 

Va l'avis de la commission d'enquête en date du 5 septembre 
4955 ; 

Vu l’avis du préfet des Bouches-du-Rhône en dale du 25 cciwbre 
955; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèie : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utililé publique les travaux à exécu- 
ter par l'Etat, conformément au plain annexé au présent décret, sur 
le territoire des communes de Gardanne et de Meyreuil (département 
des Bouches-du-Rhône), en vue de l'irrigalion d’une superficie 
d'environ 250 hectares. 

Les ouvrages comprennent: ‘ 

4e Un ouvrage de prise d'ean permettant d'assurer la fitration 
des eaux, la mesure de leur débil et le réglage de celui-ci par des 


robineis-vannes; L 
2° Un réseau de distribution comprenant environ 8.400 mèlres de 


canalisations avec les ouvrages d'art et les prises d’eau. 

Art. 2. — Ces ouvragrs seront remis après achèvement à l’asso- 
ciation syndicale autorisée des arrosants du canal du Verdon de la 
région de- Gardanne, dans les conditions prévues à l’article 142 du 
code rural et à l’article 53 du décret du fer avril 1952. 

Art. 3. — Une partie de la plus-value apportée aux fonds compris 
dans le périmètre des trovaux sera perçue sur les intéressés contor- 
mément aux arlicles 141, 115 et 116 du code rural, 

Art. 4. —— Le ministre des affaires économiques et finan:ères et 
le secrétaire d Etat à l’agricullure sont chargés de l'exécu'ion du 

ésent décret, qui sera pub.ié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 25 mai 195%. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 22 mai 1956, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1955, M. Lafflorgue (André), ingénieur 
principal tituiaire de 1re classe, %e échelon, est promu ingénieur en 
chef titulaire, 2e échelon, à compter du 1 décembre 1955. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-515 du 29 mai 1956 modifiant le décret du 
11 mai 1939 portant règlement d'administration publique 
pour l’appiication de la loi du 14 janvier 1939 relative à 
la Réunion des théâtres lyriques nationaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le pet du ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Etat aux arts et lettres et du 
secrétaire d'Etat au budget, … 

Vu la loi du 14 janvier 1939 portant création de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux ; 

Vu le décret du 11 mai 1939 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 14 janvier 1939; 

Le conseil d'Etat entendu, 








Décrète : 


Art. 1e, — Les articles 4, 5 et 6 du décret susvisé du 11 mai 
1939 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Il est créé, auprès du secrétaire. d'Etat aux 
arts et lettres, un conseil supérieur de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux qui comprend : 

« Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres ou son représen- 
tant, président ; 

« Le dirécteur général des arts et des lettres, vice-président ; 

« Un membre de l’Assemblée nationale et un membre du 
Conseil de la République ; 

« L'administrateur civil chargé des spectacles et de la 
musique ; - 

« L'administrateur de la Réunion ; 

« Le directeur de l'Opéra et le directeur de l’Opéra-Comique ; 

« Le directeur des services administratifs de la Réunion; 

« Le contrôleur financier de la Réunion ;_ 

« Un membre de la Société des auteurs et compositeurs d'art 
dramatique ; 

« Trois hautes personnalités musicales désignées par le secré- 
taire d'Etat aux arts et leitres. : 

. « Un fonctionnaire de {1 direction générale des arts et des 
lettres, désigné par le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
remplit les fonctions de secrétaire. , 

« Les membres du conseil supérieur, autres que ceux dési- 
gnés à raison de leurs fonctions, sont nommés pour trois ans 
par le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Leur désignation 
+ personnelle et ils ne peuvent se faire remplacer aux 
séances. 


« Art. 5. — Le conseil supéricur se réunit au moins une fois 
par trimestre. Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres le con- 
voque et fixe l’ordre du jour de ses réunions. ; 

« Le règlement intérieur du conseil supérieur est approuvé 
par arrêté du secrétaire d'Elat aux arts et lettres. 


« Art. 6. — Le conseil supérieur est chargé de donner son 
avis sur toutes les questions relatives à la gestion artistique, 
administrative et financière de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux qui leur sont soumises, notamment sur le pro- 

ramme artistique et le projet de budget de la Réunion, par 
e secrélaire d'Etat aux arts et lettres ou par le ministre des 
affaires économiques et financières. » 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le ministre des affaires économiques et 
financières, le secrétaire d'Etat aux arts et lettres et le secrétaire 
d'Etat au budget sont, chacun en ce qui le concerne, chargés 
de l’exéeution du présent décret, qui sera publié au Journai 
ufliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 mai 1956. 

: GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d’Elat aux arts et lettres, 
JACQUES BORBENEUVE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Dates et modalités du concours sur épreuves 
pour le recrutement de sous-bibliothécaires (session de juin 1956). 





Rectificatif au Journal officiel du 19 avril 1956: e 9801, 
ire colonne, 36° ligne, au lieu de: « utilisation des bibliothèques 
pour le choix des livres », lire: « utilisation des bibliographies 
pour le choix des livres ». 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 29 mai 1956, sont nommés, pour trois ans, ge 2 


des facultés mixtes de médecine et de pharmacie ci-dessous 
gnées de l’université de Rennes: 


Faculté de Nantes: M. Auvigne. 
Faculté de Rennes: M. Larmathe. 
+ 0 &— 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-516 du 24 mai 1956 portant règlement d’adminis- 
tration publique et aménageant les conditions d'accès aux 
emplois des cadres généraux relevant du ministre de la France 
d'outre-mer en faveur des candidats empêchés, par suite d’un 
rappel sous les drapeaux, de subir les épreuves d’un concours 
auquel ils avaient régulièrement fait acte de candidature préa- 
tablement au point de départ de leur empêchement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, notamment l'article 7; 


Vu le décret n° 54-697 du 1* juillet 1954 tendant à permettre 
le rappel sous les drapeaux de certains réservistes français 
en Tunisie; 


Vu le décret n° 55-595 du 19 mai 1955 tendant au rappel et au 
maintien sous les drapeaux du deuxième contingent incorporé 
en 1953; 


Vu le décret n° 55-766 du 7 pe 1955 tendant au rappel sous 
re: ci des hommes de la disponibilité résidant en 
Aigérie ; 


Vu le décret du 19 août 1955 tendant au rappel sous les dra- 
peaux de réservistes de la gendarmerie nationale ; 


Vu le décret du 19 août 1955 tendant au rappel sous les dra- 
peaux des hommes de la disponibilité résidant au Maroc; 


Vu le décret du 24 août 1955 portant rappel des disponibles 
des classes 1952/4 et 1953/1; 


Vu le décret du 28 août 1955 relatif au rappel sous les dra- 
peaux de certains officiers et sous-officiers de réserve; 


Vu le déeret n° 55-1240 du 20 septembre 1953 tendant au 
re sous les drapeaux des auxiliaires de la gendarmerie 
mobile d'Algérie; 

Vu le décret n° 55-1241 du 20 septembre 1955 tendant au 
rappel sous les drapeaux des auxiliaires de la gendarmerie 
mobile du Maroc; 


Vu le déeret n° 55-1290 du 3 octobre 1935 portant rappel 
sous les drapeaux de certains réservistes françuis en Algérie; 


Vu le décret n° 55-1316 du 3 octobre 1955 tendant au maintien 
sous les drapeaux, au delà de leur période réglementaire, de 
reservistes convoqués en Algérie en qualité d'interprètes; 


Vu le déeret n° 55-1317 du 3 octobre 1955 tendant au rappel 
temporaire sous les drapeaux d'officiers et de sous-officiers de 
réserve du personnel navigant de l’armée de l'air résidant en 
Atrique du Nord; 


Vu le décret du 13 octobre 1955 portant rappel sous les dra- 
peaux de certains réservistes français en Algérie et au Maroe; 


Vu le décret du 13 octobre 1953 portant rappel sous les dra- 
Leaux de certains réservistes français au Maroc; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les candidats aux emplois publics des cadres 
énumérés aux tableaux I et II annexés au décret n° 51-510 du 
à mai 1951, rappelés sous les drapeaux en exécution des dis- 

ositions de l'un des décrets susvisés des 1% juillet 1954, 

© mai 1956, 7 juin 1955, 19, 24 et 28 août 1955, 20 septem- 

Lre 1955, 3 et 13 octobre 1955, et empêchés de ce fait de subir 
les épreuves d'un concours auquel ils avaient régulièrement 
fait acte de candidature préalablement au point de départ de 
leur empêchement seront autorisés, sur leur demande, nonobs- 
tant tout dépassement de l’âge limite d'admission, à subir les 
épreuves de l’un des deux premiers concours ouverts pour le 
recrutement aux mêmes emplois, postérieurement à l'expira- 
ton de leur période d'empêchement. 


… Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence-du conseil, pen We 
de fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 








concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Jcurnal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 mai 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIFRRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Décret du 25 mai 1956 attribuant au commissariat à l'énergie 
atomique un permis général de recherches minières au Cameroun. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 


- Vu le décret du 5 février 1935 portant réglementation minière at 
Cameroun et les textes qui l'ont modifié et complété ; 


Vu l'arrêté du 12 mai 1942, modifié par l'arrêté du 27 juin 1953, 
réservant sur toute l'élendué du territoire les substances minérales 
de la quatrième catégorie; 


Vu le décret du 5 avril 1946 réservant à l'Etat les droits de 
recherches et d'exploitation des substances utiles aux recherches et 
réalisations concernant l'énergie atomique ; 


Vu l'arrêté ministériel du 5 avril 1946 réservant à l'Etat les droits 
de recherche et d'exploitation des minerais d'uranium et de tho- 
rium ; : 

Vu la demande formulée le 20 mal 1955 par le comanissariat à 
l'énergie atomique; 

Vu l’avis favorab'e de l’assemblée représentalive du Cameroun en 
date du 27 noyembre 19%5; 


Vu l'avis conforme du comité de l'énergie atomique en date du 
2 tévrier 195; 

Le comité des mines de la France d'outre-mer consulté le 
27 mars 1956; 


Vu la convention conclue le 8 mai 4956 entre le haut commissaire 
de la République au Cameroun et l'administrateur général, délégué 
du Gouvernement auprès du commissariat à l'énergie atomique, 


Décrète : 


Art. fer, —_ Le droit exélusif de recherche des substances minérales 
utiles aux recherches et réalisations concernant l'énergie atomique 
est en y à sous réserve des droits antérieurement acquis, au com- 
missariat à l’énergie atomique, sous forme d’un permis général défini 
à l’article 2 ci-dessous. 

Les substances minérales ci-dessus indiquées sont celles visées à 
l’article 1er du décret du 5 avril 19# et à l'arrêté ministériel du 
5 avril 1946 susvisés, ainsi qu'aux textes qui leur seraient substitués. 
Le permis sera étendu de plein droit, en cas de modification ulté- 
rieure, à la liste des substances en cause, sous réserve des droits 
acquis à la date de l'extension. 

Art, 2. — Le permis général est délimité comme suit: 

Le terriloire complet des régions administratives de Mungo, Bami- 
léké, Bamoun, Adamaoua, Bénoué, Margui-Wandala. 

La région administrative de Diamaré, sauf la subdivision de Yagoua 
et la partie de la subdivision de Maroua, à l'Est du méridien 14°30° 
(méridien international). 


La superficie du permis général est réputée égale à 150.000 kily- 
mètres carrés. 


Art. 3, — La durée du permis général est de cinq années, pour 
compter de la date de promulgation au Cameroun du présent décret, 
Cette durée pourra être prorogte suivant les conditions stipulées à 
la convention visée à l’article 5 ci-dessous. 


Art. 4. — Au cas où il ne pourrait être statué sur le renouvellement 
éventuel du permis général avant l'expiration de la période de vali- 
dité en cours, la validité du permis sera prorogée d'office tant que 
la décision ne sera pas intervenue. . 

Art. 5. — Est approuvée la convention annexée au présent décret, 
conclue le 8 mai 1956 entre le haut commissariat de la République 
au Cameroun et l’administrateur général, déiégué du Gouvernement 
auprès du commissariat à l’énergie atomique. 

Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, y = sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel du Cameroun. 

Fait à Paris, le 25 mai 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
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Décret n° 56-517 du 20 mai 1956 concernant le taux réel de 


placement des obligations émises par la Compagnie du che- 
min de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abeba. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la convention du 8 mars 1909 approuvée par la loi du 
3 avril 1909 relative à la concession du chemin dé fer franco- 
éthiopien de Djibouti à Addis-Abeba ; 

Vu l'avenant à ladite convention passé le 7 décembre 1915 et 
approuvé par la loi du 9 mai 1916; 

Vu la loi du 3 avril 1956 (art. 45) relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor, autorisant la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien à émettre, au titre de Fannée 1955 et dans la 
limite d’un montant globai de 384 millions de francs, un 
emprunt destiné au financement de son programme ; 


Le conseil d'Etat (section dés finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le maximum du taux réel de placement des obli- 
gations qué la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien 
est autorisée à émettré en ag pr des dispositions de la 
convention du 8 mars 1909, de l'avenant du 7 décembre 1915 et 
de l'article 43 de la loi du 3 avril 1955, relative aux comptes 
spéciaux du Trésor et cela dans la limite provisoirement arrêtée 
à 288 millions de francs, ne pourra être supérieur à 6 p. 100. 

La compagnie servira cet intérêt annuel, net de tous impôts 
et droits énts et futurs, à l'exception de ceux qui sont mis 
par la loi obligatoirement à la charge des porteurs. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du ES décret, qui 
sera pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, lé 29 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat aur affaires économiques, 
JBAN MASSON, 





Décret n° 56-489 modifiant et complétant le règlement organique 
de l'école nationale de la Frânce d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1956: page 4566, % colonne, 
concours B, article 15, prémiér alinéa, au lieu de: « Il est ouvert à 
tous les Candidats du sexe masculin remplissant les conditions d’ac- 
cès aux émplois Spécial s ci-dessous: », lire: « Il est ouvert à tous 
les candidats du sexe masculin remplissant les conditions d'accès 
aux emplois publiés et les conditions spéciales ci-dessous: », 





Modification dés statuts de la société d'Etat 
dite Crédit de l'Afrique équatoriale française. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement. au finance- 
meñt et à l'exécution des plans d'équipement et de développernent 
des territoires relevant du ministère de là France d'outre-mer, spé- 
cialement en son arlicle 2; 


Vu le décret n° 46-2357 du 24 octobre 1946 modifiant les statuts 
de la caisse centrale dé la Frañce d'outre-mer; 


Vu l'arrêté no 47 du 9 mai 1949 instituant une société d'Etat dite 
Crédit de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu les arrêtés no 94 du 16 septembre 1950, r 57 du 9 août 1954 et 
no 95 du 29 novembre 1955 pôrtant modification des sialuls du Cré- 
dit de l'Afrique équatoriale française, 





Las’ … 


Arrête : 


Art, 1er, — L'article 6 des statuts du Crédit de l'Afrique équatoriale 
française est modifié ainsi qu'it suit: 

« Art. 6, — Le capital social est fixé à 220 millions de francs C. F. A 

« Il est souscrit: 

« a) Pour un montant de 69 mlilions de francs C. FF, A. par la 
fédération de l'Afrique équatoriale française, les fonds nécessaires 
à cetle opération étant fournis par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, à concurrence de 27 millions de francs C. F. A., sous la 
lorme d'un prêt à long terme; 

« b) Pour un montant de 160 millions de franos C. F. À. par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 

« Le capital pourra faire l’objet d'augmentation », 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, au Journal officiél dé l'Afriqué équatoriale 
française et inséré au Bulletin ofjictel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mai 1956. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
. et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGRS-LÉON SPÉNALE. 





Modification des statuts de la société d'Etat dite Crédit de Madagascar, 





Le ministre de la France d'outre-mer. 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution des plans d'équipement et de développement des 
territoirés relevant du munñistère de la France d'outre-mer, spéciale- 
ment en son article 2; 

Vu le décret n° 46-2337 du 24 octobre 1946 modifiant les slatuts de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté no 110 AE/PL/1 du 17 novetmbre 1950 instituant uné 
société d'Etat dite Crédit de Madagascar; 

Vu les arrêtés ne 48 AE/PL/1 du 23 juin 1952 et ne % AF/PL/1 
du 16 avril 1954 portant modification des statuts de la société d'Elal 
dite Crédit de Madagascar, : 


Arrête : 


Art, ler, — L'article G des statuts du Crédit de Madagascar est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 6. — Le capital social est fixé à 500 millions de francs C.F.A. 
souserils par le territoire de Madagascar à concurrence de 225 mil- 
lions de francs C. F. A., et par !a caisse centrale de la France d'outre- 
mer à concurrence de 275 millions de francs C. F. À. » 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de Madagascar et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 mai 1956. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
ét par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GRONGÉS-LÉON SPÉNALE. 





Service de santé. 


a 


Par arrêté en date du 7 mai 1956, Mile Le Deuff (Berthe) est nom- 
mée intirmière stagiaire du cadre général des infirmières et sages- 
femmes dé la France d'outre-mer, pour compter de Ja veille du jour 
de son embarquérment, 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
18 mai 1956, ont été inscrits au tabléau d'avancement de l'année 1956 
du personnel du câdre général des travaux publics, des mines et des 
tecliniqués industrielles de la France d'outre-mer, pour le grade 
d'ingénieur général de 2 classe des travaux publios : 


M. Darnault (Paul), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1955. 


MM. Bonnal (Robert), Nicolas (Auguste), Giraud (Maurice), Henry 
(Georges), Malacain (Robert), ingénieurs en chef hors classe. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale da 


22 mai 1956, il a été atiribué à M. Boisselier (Jackie), ingénieur 
adjoint de 2 élasse des travaux publics de la France d'outre-mer, 
un rappel d'ancienneté de 11 mois 12 jours pour services militaires. 


+0 — 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 56-518 du 25 mai 1956 modifiant et complétant l'arti- 
cle 168 du décret du 8 juin 1946 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 relative à l’organisation de la 
sécurité sociale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale, ensemble le règlement d'adini- 
nistration publique n° 46-1378 du 8 juin 1946 pris pour son 
me 

conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art. 1e', — L'article 168 ($$ 1° et 3) du décret du 8 juin 1946 
susvisé est modifié comme suit: 


« Art. 168. — $ 1°, — 4° Deux salariés et "deux employeurs 
choisis parmi les membres du comité technique national inté- 
ressé institué conformément à l’article 19 de la loï n° 46-2426 
du 30 octobre 1946 ». 


« Art. 168. — $ 3. — Les recours sont adressés en triple 
exemplaire au secrétariat de la commission, par lettre recomn- 
mandée avec demande d'avis de réception, dans un délai d’un 
mois à dater de la notification de la décision attaquée. 

« Les mémoires justificatifs doivent être présentés dans le 
même délai et déposés également en triple exemplaire, 

« Au cas où l'intéressé aurait, au préalable, dans les mêmes 
conditions de forme et de délai, saisi la caisse régionale d’une 
réclamation gracieuse, celle-ci doit, lorsque cet organisme n’a 
pas statué dans Je délai de deux mois, être regardée comme 
rejetée. Un nouveau délai d'un mois est alors ouvert à l’inté- 
ressé pour se pourvoir devant la commission ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1956. 


GUY MOLLET,. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





Décrets du 28 mai 1956 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Por décret du Président de la Républigne en date du 28 mai 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des aflaires sociales et du secrétaire d’Elat au travail et à Ja sécu- 
rité sociale; vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur en date du 12 avril 1956 portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, es{ promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade d'ofjicier. 


M. Brot (Marcel), président de la fédération nationale des coo- 
pératives de consommation; 48 ans 8 mois de services militaires, 
profesionnels et sociaux. Chevalier du 16 novembre 1948. Titres 
exceptionnels. 





Par décret du Président de la République en date du %8 mai 
4956 pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministres des aflaires sociales et du secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale; vu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 12 avril 1956 portant que la 
nomination du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Maitre (Paul-Théophile), éécrétaire général fondateur de Ja 
mutuelle des professions judiciaires de France, d'Algérie, de l'Union 
française et pays de protectorat; 36 ans 6 mois de services mili- 
taires, professionnels et mutualistes. 











Par décret du Président de la République en date du 28 mal 
1956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires sociales et du secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale; vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de ja Légion d'honneur en dale du 12 avril 1956 portant que les 
promotions et nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


MM. 

Barret (Raoul-Charles-Ernest), agent contractuel à la direction de 
l'administration générale et du personnel; 2 ans 1 mois de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 24 mars 1923. 

D’Ailexis (Ferdinand-Félix-Marie-Gaston), trésorier de la fédération 
mulualiste de la Guañeloupe; 40 ans 3 mois de services profession- 
nels et mutualistes. Chevalier du 11 juin 1937. 

Mile Lafouge (Renée, sous-directeur de classe exceptionnelle à Ja 
direction de la main-d'œuvre. Chevalier du 5 mars 1947. 

Lanselle (Marcel-Charles), président de l'Union des coopéraleurs de 
l'arrondissement de Douai et environs; 43 ans # mois de services 
Militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 20 juillet 1946. 

Neu (Genrges-Anguste), président de la société de secours mutuels 
« L'Etoile »; 50 ans 9- mois de services militaires, professionnels 
et mutualistes. Chevalier du 25 décembre 1945. 

Mme Ory (Rolande-Blanche), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à la direction générale de la sécurité sociale. Chevalier 
du 25 décembre 1945. 

Saubolle (Raoul-Erix-Marie-Auguste), fondé de pouvoir, directeur 
des services financiers et comptables d'établissement commer- 
cial; 47 ans 9 mois de services militaires et professionnels. Che- 
valier du 2: mars 1923. 

Docteur Tarin (Maurice), médecin chef de service de la caisse 
régionale de sécurité sociale de la région parisienne ; 53 ans 9 mois 
de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 
17 décembre 1933, 


Sont nommés : 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Attal (Marcel), membre du conseil d'administration des écoles pro- 
fessionellés de l'O. R. T.; 45 ans de services militaires el pro- 
fessionne)s. 

Baverel (Joseph), ancien voyageur de commerce ; 52 ans de services 
militaires, professionnels et sociaux. \ 

Bourquin (Charles-Emile), contremaître menuisier; 56 ans 1 mois 
de services militaires et d'activité professionnelle. 

Breteau (Jules), ancien chef de service d'établissement commer- 
cial;: 42 ans de services militaires et d'activité professionnelle. 

Demondion ‘Pierre-Charles-Emile), sous-directeur à Ja direction de 
la main-d'œuvre; 20 ans 6 mois de services civils et mili- 
taires. 

Dodrel'e (Gaston), directeur d'imprimerie; 46 ans d'activité profes- 
sionnelle et de services sociaux. 

Druoton (Panl-Emile-Robert), joaillier-ciseleur; 34 ans 8 mois de 
services militaires et professionnels. 

Mlle Gerbert (Josette-Théodora), administrateur civil de {re classe 
à la caisse nationale de sécurité sociale; 24 ans 4 mois de services 
civils. 

Goachet (Paul-Vincent), directeur adjoint de la caisse primaire de 
sécurité sociale du Var; 27 ans 7 mois de services mililaires pra- 
fessionnels et sociaux. 

Gratias (Gaston-Georges), accordeur de piano (aveugle); 32 ans de 
services mutua'is'tes et professionnels. 

Grimaud (Guy-Emile-Elie), administrateur civil de 1re classe à Ja 
direction générale de la sécurité sociale ; 21 ans 11 mois de services 
civils et militaires. 

Houdelat (Jules-Emile), ancien chef d'équipe d'usine; 59 ans de 
services mililäires, mutua'istes et d'activité professionnelle. 

Kuhn (Raoui), imnédecin du travail; 59 ans de services militaires et 
professionneÏs. 

Lagoutte (Antony-Emile), expert comptable; 31 ans 10 mois de 
services militaires professionnels el sociaux. 

Lamoureux (Georges), ingénieur spécialisé dans l'étude et la fabri- 
cation des carburants; 52 ans de services militaires et d'activité 
professionnelle. 

Lapierre (Jean-Aimé), directeur de la caisse primaire de sécurité 
sociale du Gard; 39 ans 7 mois de services militaires professionnels 
et sociaux. 

Laaverriere (Ulysse-Victor-Nivaise), directeur d'établissement com- 
mercial; 47 ans 6 mcis de services militaires et profession- 
nels. 

Mme Levy, née Weill (Céline), chef de fabrication d'établissement 
commercial; 60 ans d'activité professionnelle, 

Lucas (Gabriel-Emile-Louis), chef de service de comptabilité d'éta- 
blissement commercial; 66 ans de services professionnels. 

Le professeur Marchand (Marcel-Pascal-Gabriel), médecin inspecteur 
divisiennaire du travail et de la main-d'œuvre de la 5° circon- 
ee rt à Lille; 51 ans 6 mwis de services civils et mili- 

res. 














JO'JRNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Mai 1956 





Mme Mayer (Suzanne), administrateur civil de fre classe à ]la 
y générale de la sécurité sociale; 28 ans de services 
civils. 

Mercier (Maurice), secrétaire de la fédération du textile de France 
et d'outremc:; 30 ans de services militaires et professionnels. 

Pecquery (Aïfred-Viclorix)}, ouvrier ébéniste; 56 ans d'activité pro- 
fessionneile. * 

Pourchet (Paul-Joseph-Constant), ancien principal clerc de notaire; 
54 ans 8 mois de services militaires et professionnels. 

Sarot (Oscar-Eugène), administrateur de la société coopérative Les 
Coopérateurs d’'Escaut et Sambre; 53 ans 8 mois de services mili- 
taires, professionnels et sociaux. 

Schmidt (Pierre-Frédéric-Chrétien), contrôleur principal hors-classé 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre; 45 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

Seguin (Raymond-Albert), directeur général d'imprimerie; 25 ans 
mois de services militaires et d'activité professionnelle. 
Touzard (Georges-Victor), secrétaire de la Fédération des vieux tra- 
pe pt libres de Normandic; 51 ans de services professionnels 

el sociaux. 





Fractionnement des Congés annuels 
dans les professions du bâtiment et des travaux publios 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'article 54 n, deuxième alinéa, du livre I du code du travail, 
Vu l'avis exprimé par les organisations patronales et ouvrières 
intéressées les plus représentatives, 


Arrête : 


Art. 1er, — Le présent arrêté est applicable aux entreprises appar- 
tenant aux groupes ci-après de la nomenclature des entreprises, 
établissements et toutes activités collectives: 33, à l'exception des 
puméros 33.411, 33.430 (en ce qui concerne la fabrication d'éléments 
de maisons métalliques), 33.561, 33.751 (en ce qui concerne la fabri- 
cation de paratonnerres) et à l'exception du sous-groupe 33.8; 34, à 
l'exception du sous-groupe 34.9, 

Art. 2. — Dans les établissements visés à l'article 4er ci-dessus, 
l'employeur pourra accorder les congés annuels dans les conditions 
suivantes : 

Une tranche de congé comprenant au moins douze jours ouvrables 
devra être octroyée pendant la période habituelle des vacances telle 
qu'elle est fixée dans la profession. 

Ls journées restant dues pourront être accordées, en une ou 
plusieurs fois, en dehors de cette période. 

Les travailleurs auxquels sera imposé ce fractionnement bénéf- 
cieront de deux jours supplémentaires de congé payé, lorsque le 
nombre de jours octroyés en dehors de la périodé habituelle sera 
au moins égal à cinq, et d'un jour supplémentaire seulement 
lorsqu'il sera inférieur. | 

Art. 3. — Les caisses de congés payés visées par le décret ne 49-629 
du 30 avril 1%9 prendront toutes décisions et dispositions utiles 
pour assurer le financement-et le payement des congés ainsi 

actionnés. 

Art. 4. — Les disposilions du présent arrêté seront applicables 
jusqu'au 31 mars 1957. 

Art, 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 22 mai 1956. 
JEAN MINJOZ. 





Primes d'ailaîtement et bons de lait, 


a — 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l’article 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 


agricoles ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1947 fixant le régime des primes d’allai- 
tement et de bons de lait; 

Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — L'assurée et l'ayant droit visés à l’article 23 (1° et 2e) 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, bénéficiaires de l'assurance 
maternité, qui allaitent leur enfant, ont droit à des allocations men- 
suelles fixées par le règlement intérieur de Ia caisse. L'ensemble 
des allocations payées à uné même bénéficiaire ne doit pas excéder 
8.525 F. L’allocation prévue pour chacun des quatre premiers mois 
ne peut être inférieure à 2.000 F. Il peut être alloué pour le cin- 
quième mois uné somme ne pouvant êkre supérieure à 525 F, 





Art. 2. — Le total des bons de lait attribués pour une période 
de quatre mois au maximum ne peut dépasser 2.000 F, 


Art. 3. — En cas d'allaitement mixte, la bénéficiaire pourra rece- 
voir pendant quatre mois: 

1° Des allocations mensuelles dont le montant ne pourra être infé- 
rieur à 1.000 F; 

20 Des bons de lait dont le montant mensuel ne pourra dépasser 
500 F, 

Art. 4. — Les allocations d'allaitement et les bons de lait dont 
l'échéance est postérieure au {+ juin 1956 seront fixés compte tenu 
des dispositions du présent arrêté. 


Art. 5. — Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1947. 

Art. 6. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné. 
rai de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 29 mai 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCH VICG. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 25 mai 1956 portant création d’un centre 
départemental à Saint-Denis (la Réunion). 


Par décret en date du 2% mai 1956, il est créé à Saint-Denis 
département de la Réunion) un établissement public départemental 
énommé Centre hospitalier départemental Félix-Guyon. 

La dotation de l'établissement en cause, qui pera toutes les 
formations hospitalières de Saint-Denis, est constituée par les biens 
meubles et immeubles attribués par le conseil général et situés aux 
emplacements suivants : g 

4° Le terrain Belles-Pierres, sur lequel sont construits et équipés le 
centre hospitalier et les bâtiments réservés au logement du personnel 
ainsi que le foyer des pupilles; 

2e L'actuelle léproserie ; 

3e L'actuel hôpital Félix-Guyon, dans lequel sera aménagé soit une 
école d'infirmières, soit un service de convalescents. 

La commission administrative du centre hospitalier départemental 
de Saint-Denis sera composée comme suit: 

Trois représentants du conseil général, élus par cette assemblée; 

Deux représentants de la caisse générale de sécurité sociale choisis 
par le préfet sur une liste de six personnes proposées par le président 
du conseil d'administration de la caisse; 

Un représentant de l'ordre des médecins choïsi par le préfet sur 
une lisie de trois médecins proposés par le syndicat départemental 
des médecins, en accord avec le conseil de l’ordre; 

Un représentant des syndicats choisi par le préfet sur une lists 
de trois membres présentés par les organisations syndicales les plus 
représentatives; 

Deux membres désignés par le préfet, sans condition d’origine. 


La commission administrative procédera elle-même à la désignation 
de son président, qui sera élu pour deux ans. 

Les délégués du conseil général suivent le sort de cette assemblée. 

Les autres membres sont nommés le préfet ge atre ans; 
leur renouvellement se fait par moitié tous les x . L'ordre 
de renouvellement est déterminé par le sort lors de la première 
séance d'installation. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret n° 656-519 du 29 mai 1966 relatif aux attributions du 
sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes 


de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 


times de pen. 
Vu le décret du 1®* février 1956 portant nomination des 


membres du Gouvernement ; 
Vu le décret du 2 mai 1956 portant modification de la compo- 


sition du Gouvernement, 
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Décrète : 


Art 1. — Le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants 
et victimes de guerre assiste le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre dans l'exercice de ses fonctions. 

I peut, à ce titre, être chargé en permanence de certaines 
catégories d'affaires déterminées par arrêté du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Il a, en outre, compétence pour régler les questions parti- 
culières qui lui sont expressément renvoyées par le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et plus spécia- 
lement celles se ag Ares aux anciens combattants et vic- 
times de guerre de l'Afrique du Nord, des territoires et des 
départements d'outre-mer. 


Art. 2. — I] recoit délégation pour signer, au nom du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets, 

I peut lui-même déléguer sa signature dans les conditions 
Fe au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

déléguer leur signature par arrêté. 


Art. 3. — Les services de l'administration centrale, l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, ainsi 
que les services extérieurs, sont mis en tant que de besoin à 
sa disposition. 


Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 


GUY MOLLET. 








ELECTIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





: Election des représentants des organismes d'habitations 
à loyer modéré au conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 


papas de l'arrêté du 23 janvier 1956 et de la circulaire 
ne 56-24 du 24 janvier 1956, Journal officiel du 28 janvier 1956.) 





Le conseil supérieur des habitations à loyer modéré (comité per- 
manent) à procédé le 2 mai 1956 au dépouillement des votes émis 
sante es d'habitations à loyer modéré et les eomités 

tementaux des habitations à loyer modéré en vue de l'élection 
de leurs représentants audit conseil. 


Le dépouillement a donné les résultats suivants: 


4e Offices publics d'habitations à loyer modéré. 


Suftrages exprimés............... 208 
RE rocade bacadeesusee . 0 


Ont été élus: 


M, Dewisme (Paul)... 137 voix. | M. Pranard (Charles)., 427 voix. 


Ont obtenu: 


MM. Lafarge (Henri)... 52 voix., Mie CoreltPrieur 
Gaubert (André)... 21 — (Jeanne) ......... 5 voix. 
Marrane (Georges). 415 MM. Lejeune (Gaston)... 4 — 
Sauvage (Jean)... 9 Billieres (Marcel)... 3 — 
La Chambre (Guy). 8 Marboutin (Jean).. 3 — 
Cazaux (Urbain)... 7 


e—. 
— = 
—. 
_— 


2e Sociétés coopératites d'habitations à loyer modéré. 


Suffrages exprimés... Soboldtès cd: 108 
Voies ns. RAR QUE de Léabe ve 2 
A été élu: A obtenu: 


M. Robert (Léon)...... 148 voix. } M. Paquier (Georges)... 62 voix. 








Je Sociétés anonymes et fondations d'habitations à loyer modéré. 


Suffrages exprimés.........,.....« 109 
JU 4 RER EEE 8 
A élé élu: Ont obtenu: 
M. Voisin (Paul)........ 96 voix | MM. Capron (Pierre)..... 3 voix, 
Henrion (Adrien- 
DM cssnidic one 2 — 
4e Sociétés de crédit immobäülier. 
Suffrages exprimés.........,....... 161 
“UP ONN PERS NP IE 8 
A été élu: A obtenu: 
M. Menet (Jlean)....... 154 voix | Docteur Paul Baratgin... 2 voix, 


5e Comités départementaux des habitations à loyer modéré, 


Suffrages e@xXPriMÉS..,....,.s...... 3 

Votes MUIS.........9 ntssonutese 1 

A été élu: Ont obtenu : 
M. Massiani (Martigl).. 28 voix. | MM. Blondel (Paul)...... 2 voix. 
. Nouveau (Pierre)... 1 voix. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 30 mai 1956. 


—————— 


A quinze houres. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la diseussion des conclusions du 9 bureau sur les 
opérations électorales du département de Seine-et-Marne (un siège) 
(2° rapport supplémentaire de M. Depreux, publié à la suile du 
compte rendu in extenso de la séance du 13 mai 1956). 


2. — Suite de la discussion des conclusions du 10° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Yonne (rap rt de 
M. Arrighi, publié au Journal officiel, lois et décrets, du 24 janvier 
1956). 


3. — Discussion des conclusions du 4° bureau sur les opérations 
lectorales du département de la Guadeloupe (rapport de M. Mondon, 
ee à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 17 mai 
or, 

4. — Discussion des conclusions du ?° bureau sur les opérations 
éiectorales du territoire dn Comeroun (eollège des citoyens de statut 
personnel, 2 circonscription) (rapport de M. de Tinguy, publié à La 
suite du compte rendu in ertenso de la séance du 23 mai 1956), 





Liste des projets, propositions ou ranpgorts mis en distribution 
le mercredi 30 mai 1956. 





Ne 1082. — Proposition de Joi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
compiéter l'article 301 du code civil relatif à la pension alimen- 
taire et aux réparalions pécuniaires a:louées à l'un des époux 
en cas de divoree (renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 1130 (rectifié). — Proposition de loi de M. André Beauguiite ten- 
dant à sauvegarder les droits des porteurs de titres de l’em- 
prunt 3 3/4 p. 100 1939 à garantie de change (renvoyée à la 
commission des finances), 


Ne 1304. — Proposition de loi de Mme Francine Le’ebvre tendant 
à créer dans toute la Franee une police féminine spécialisée 
dans la protection de l'enfance, de la famille et de ja femme 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 


N° 1665. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention d'établissement entre la France 
et l'Italie, le protocole et l'échange de lettres, signés à Paris 
le 23 août 1954 et approuver les lettres échangées entire :e 
ministre des affaires étrangères et le chargé d'aflaires a Italie 
les 17 mai 1946, 28 octobre et 2 novembre 1948, 17 et 24 jan- 
vier 1949 (renvoyé à la commission des affaires étrangères). 


Ne 1684, — Rapport de M. Alphonse Denis, au nom de la comm:s-ion 
des aflaires économiques, sur le projet de loi portant ralifica- 
tion du décret dn 30 décembre 1455 rétablissant la perception 
des droits de douane d'importation applicables à certaines caté- 
gories de chaussures. 
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Ne 1564. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
lutter contre le chômage en interdisant le cumul d’un emploi 
à temps complet avec une pension lorsque celle-ci dépasse un 
cerlain montant (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 1773. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
modifier le régime de la réversion de pension à certaines 
veuves de retraités proporlionnels (renvoyée à la commission 
des pensions). 


Ne 4384. -— Proposition de résolution de M. Robert Ballanger tendant 
à inviter le Gouvernement à regrouper en une Classe unique 
les trois classes actuelles du corps des attachés de préfecture 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 


Ne 178%. — Proposition de lnj de M. Midol tendant à modifier le 
décret du 9 août 1953 fixant les modalités de liquidation et de 
règlement des dommages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usage courant et familial et à rendre aux sinistrés et spoliés 
le bénéfice des droits établis par la loi du 28 octobre 1946 
(renvoyée à la commission de la reconstruction). 


N° 1386 — Proposition de résolulion de M. Barthé'emy tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser une rélorme du cadre des 
agen!s de :a distribution et de l’acheminement des postes 
télégraphes et téléphones, basée sur la création de l'emplo 
unique de «commis » pour es facteurs, chargeurs et manu- 
tentionnaires, et comportant consécutivement une’ modifia- 
tion des appellations des auires catégories de ce cadre (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication). 


Ne 1796. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier les 
arlicies 209 el suivants du code d'’instrurtion criminelle sur 
la composition et le fonctionnement du jury (renvoyée à la 
commission de a justice), 

Ne 1303 —- Proposition de résolution de M. François-Bénard (Hautes- 
Alpes) tendant à inviter le Gouvernement à réaiiser l'éclai- 

- rage de ceriains points - routiers particulièrement dangereux 
(renvoyée à ia commission des moyens de communication). 


Ne 1809 (1). — Proposition de résolution de M. Llante tendant à 
inviler le Gouvernement à aitribuer une aide exceptionnelle 
d'un milliard aux exp'oitants familiaux, fermiers el métayers 
du département ce la Haute-Garonne, sinistrés par le gel 
(renvoyée à :a commission des finances). 


Ne 1312. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
relever de la forelusion les communes qui sollicitent leur 
inscription sur la liste des communes réputées sinistres (ren- 
voyée a la commission de la reconstruction), 


Ne 1813. — Proposition de résolution de M. Virgile Barel tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre, en faveur des rappelés 
et maintenus sous jies drapeaux à l’occasion des événements 
d'A'rique du Nord, des dispositions analogues à celles du 
décret du 26 septembre 1939 y les rapports entre hail- 
leurs et localaires (renvoyée a comroission de la jusli:e). 

N° 1826, — Proposition de résolution de M. Guy Petit tendant à 
décider la revision de l'article 45 de la Conslitulion (ren- 
voyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 1849, — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviter le Gouvérnement à permettre la déliv'ance du permis 
de conduire aux personnes atteintes de surdité utilisant un 
appareil de prothèse (renvoyée à la commission des moyens 
de communication). 


Ne 1865, — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au 
nom de la commission des moyens de communication, sur 
la proposition de loi tendant à faire bénéficier d'une réduction 
de 50 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins 
de fer français tous les malades hospitalisés dans les établis- 
sements de cure ou de soins, y compris les malades originaires 
de l'Afrique du Nord et de la Corse. 


Ne 1874. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission de la p’oduction industrielle, sur la propo- 
sition de loi tendant à étendre, en matière de sécurité et 
d'hygiène, des ouvriers mineurs et similaires, les pouvoirs 
des délégués mineurs (renvoyé à la commission de la produs- 

tion industrielle). 


1879. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission de la production industrielle, sur les 
sitions de loi tendant à l'institution d'un comité de l'or natic- 
nal et d’un centre technique aurifère en vue de promouvoir 
les réformes indispensables à l'essor de.la production aurifère 
dans les territoires de la métropole et de l'Union française 
(renvoyé à la commission de la produchon industrielle); 


Ne 1892. — Rapport de M. Jourd’hui, au nom de la commission du 
travail, sur le projet de loi sur l'assurance vieillesse des chau! 
feurs de taxis. 


No 1953. — Projet de loi portant ratification du décret du 23 mai 
4956 portant suspension des droits de douane d'importation 
applicables à certaines matières colorantes organiques (ren- 
voyé à la commission des aflaires économiques). 


Ne 1977. — Rapport de M. Henri Dorey, au nom de la sous-commis- 
sion chargée de swvre et de contrôler d’une façon perma- 
nente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale: sur 
… En d'information exécutée en ‘Algérie du 22 au 30 avril 





(1) Tirage restreint. 








Haute Cour de justice. . 
(Instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée.) 





. Dans sa 2° séance du mardi 29 mai 1956, l’Assemblée nationale a 
élu juge suppléant: M. Tamarelle. 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa {re séance du mardi 29 mai 1956, l’Assemblée nationale 
a nornmé : 

4° M. Varvier membre de la commission de l'éducation nationale, 
en remplacement de M. Teule; 

20 M. Lainé (Raymend) (Cher) membre suppléant de la commission 
des immunités pariementaires, en remplacement de M. Cochet; 

3° MM. Davoust et Martin (Robert) (Seine-et-Marne) membres 
de la commission de la justice et de législation, en remplacement 
de MM. Varvier et Vignal; 

&£e M. Luciani membre de la commission des pensions, en rempla- 
cement de M. Guichard; 

5° MM. Ruf (Joannès) et Paulin membres de la commission de la 
production industrielle el de l'énergie, en remplacement de MM. Co- 
chet et Guichard; 

6s M Lainé (Raymond\ (Cher) membre de la commission du 
suffrage universel, des lois constitultionnelles, du règlement et des 
pétitions, en remplacement de M. Paulin. 





Commission des boissons. 


Séance du mardi 29 mai 1956. 


Présents. — MM. Badie, Baurens, Cosle-Floret (Paul), Jégorel, 
Laborbe, Lalle, Parrot, Paumier (Bernard), Roquefort, Salvetat, Vals, 
Ercusés. — MM. Max Brusset, Charlot, Tourné. 


* Suppléant. — M. Souquès (de M. Bayliet). 





Convocations de commissions. 


a ——— 


- La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 31 mai 1956, à 
neuf heures trente {local de la comynission ne 232): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 1748) de M. Thébault (échange blé-pain); 

La proposition de résolution (ne 1756) de M. Camille Laurens 
(remise d'annuités du crédit agricole en faveur des sinistrés) ; 

La proposition de loi (n° 1776) de M. Pleven (augmentation du 
personnel du génie rural); 

La proposition de résolution ‘n° 1867) de M. Lamarque-Cando 
(convention collective des gemmeurs des forêts de l’Elat); 

La proposition de résolution (no 1964) de M. Raymond Lainé 
(sursis de payement d’annuités du crédit agricole en faveur des 
rappelés). 

IL. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 1628) de M. Laborbe (Fonds autonome 
de compensation du cominerce extérieur) ; 

La ge ra de loi (ne 1635) de M. eg ut (modification de 
l'article 34 dn code général des impôts pour favoriser la conserva- 
tion de la propriété bâtie agricole); 

La proposition de loi (ne 1726) de M. Villon (entretien des che- 
mins ruraux); 

La proposition de loi (n° 1448) de M. Jean Lefrac (rescision pour 
lésion en matière de cession des exploitations agricoles). 

II, — Demande d'urgence pour la proposition de résolution 
(ne 1964) de M: Raymond Lainé (sursis de payement d’annuités du 
crédit agricole en faveur des rappelés). L 

IV. — Communication de M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis 
du collectif pour 1956. É, 

V. — Suite du rapport de M. Tricart sur la. proposition de loi 
(no 335) de M. Lespiau (deux tiers réels du métayage). 

VI. — Rapport de M. Méhaignerie sur la proposition de loi (n° 1624) 
de M. Pierre-Henri Teitgen (terrains agricoles désaflectés). 

VII. —-Rapport de M. Besson sur sa proposition de résolution 
(no 733) (tuberculose bovine). 

VIH. — Rapport de M. Lamarque-Cando sûr sa proposition de loi 
(ne 381) (tuberculose bovine). 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'éducation nationale le mercredi 3% mai 4956, à dix heures (local 
de la commission n° 262) : 

Fe Ru: — Communication de Mlle Dienesch sur le collectif pour 
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La commission de l'éducation nationale se réunira le jeudi 31 mai 
4956, à dix heures trente (local de la commission n° 262): 


Audition de M. Billères, ministre de l'éducation nationale, sur Je 
collectif pour 1956. 





La commission des finances se réunira le mercredi 30 mai 1956, 
à dix heures trente (local de la commission des finances) : 

Projet de loi (n° 1487) portant ajustement des dotations budgé- 
be À reconduiles à l'exercice 1956 (suite). — M. Je rapporteur 

néral, 





La commission des pen», se réunira le jeudi 31 mai 4956, 
à dix heures (local de la commission ne 266) : 

L — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (ne 1488) 
concernant diverses disposilions applicables à l'exercice 1956. 

HE, — Rapport supplémentaire de M. Mouton sur le projet et les 

ropositions de loi (nes 1814, 323, 389, 697 et 1551) concernant les 
orclusions. 

JIL. — Dépôt d'une proposition de loi par :a commission. 

IV. — Rapport de M. Cherrier sur le rapport repris (ne 4105) 
tendant à acconmder l'échelle de solde ne 4 pour le calcul de leur 
pension aux ouvriers ex-immatricukés de la marine. 

V. — Audition de M. Tanguy-Prigent, ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre, sur le collectif pour 1956. 


VI. — Avis de M. Tourné sur le colleelif pour 19%66. 





La commission de la presse se réunira le vendredi 1er juin 1956, à 
dix heures trente (local de la commission ne 2%) ; 

Audilion de M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l information, et de M. Jean Filippi, secré- 
taire d'Etat au budget, sur le projet de loi portant statut de l'agence 
France-Presse. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 1 juin 1956, à neuf heures quarante-einq (local de la 
<omraission n° 261) : 

I, — Nomination de rapporteurs pour; 

La proposilion de résolution (ne 1018) de M, Baylet (aide à Ja 
famille) ; 

La proposition de loi (ne 1722) de M. Duquesne (allocations fami- 
liales des veuves el des orphelins). 

II. — Reprise éventuelle du rapport (ne 414305) (surcompensation 
interprofessionnelle des prestations familiales), 

III. — Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi (n° 1399) 
(Ilonds national de solidarité). 

IV. — Rapport supplémentaire de Mme Lefebvre eur le rapport 
repris. (n° 816) (voyageurs, représentants et placiers). 

V. — Rapport de M, Legagneux sur la proposition de 
(ne 13383) (congés payés és rappelés). ? 

VL — Rapport a P 'émentaire de Mme Lefebvre sur :a proposition 
de loi (n° 359 rectiñié) (prud'hommes employés de commerce). 

VIE, — Questions diverses, - 


loi 





Convocation rectifiée. 


La réunion de la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement prévue pour le mercredi 30 mai 1996, à 
dix heures trente, est reportée au vendredi 1er juin 1956, à neuf 
beures trente (même local, même ordre du jour). 





Convocation de la contenee des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règlement 
{vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et pré- 
ep ag grou résident de Fe membres au moins) pr convegués 
par M nt pour Ne = te juin 1956, à onze heures 
quinze, À ETS a présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 30 mal 1956. 


grrr des aflaires économiques, à dix heures. — Local 
ne à 
Commission de la défense nationale, àk dix heures, — Local ne 218, 
Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local ne 262, 


Commission de la famiile, *e la * » dt et de la santé publique, 
à dix heures (rente, — Loval n° 


Commission des snencee, à su, neue 
commission. 


trente, — Local de Ja 
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Commission des immunilés parlementaires, à neuf heures trente. 
— Local n° 23%0, 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. 
ne 250. 

Commission de la marine marchande ét des pêches, à dix heures. 
— Local ne 220. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quatorze heures quinze, — Local ne 211 


Commission de la produ:tion industrielle et de l'énergie, à neuf 
heures trente, — Local ne 961. 
Commission des territoires 
no 254. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'éconamis mixte, à quinze 
heures trente, — Local du 5° bureau 


— Local 


d'outrèemer, à dix heures. — Local 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Crdre du jour du mercredi 30 mai 1956. 


——— 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, portant institution d'un fonds 
national ‘de solidarité. (Nos 4143, 468, 482 et 485, session de 4055- 
1956. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission dy 
travail et de la sécurité sociale; et ne 469, session de 1055-1956, — 
Avis de la commission des finances. — M. Armengaud, rapporteur; 
et ne 479, session de 1955-1956, — Avis de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commerciale 3. 





— M. Sempé, rapporteur ; et neo 480, session de 1955-1956. — Avis 
de la commission ée Ja production industrielle. — M. Coudé du 
Foreslo, rappo:teur.) 
Commission des finances. 
Séance du mardi 29 mai 1956. 
Présents. — MM. Alrie, Armengaud, Berthoin, Bousch, Boutemy, 


Chapalain, Coudé du Foresto, Debû-Bridel, 
ue, Litaise, Longuet, de Montalembert, 
rimet, Rogier, Roubert, Tinaud, Walker. 
Suppléants. — MM. Aubert, Brousse, Paul Chevalier, 

Monichon, Raybaud. 


Assistait, en outre, à la séance. 
commission du travail). 


Fousson, Gaspard, Laffar- 
Pauly, Pellenc, Peschaud, 


Claireaux, 


— Mme Devaud (au titre de la 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du mardi 29 mai 1956. 


Présents. — MM. Bonnet, Boudinot, 
Marcelle Delabie, Marcelle Devaud, Girauilt, 
Gouled, Kotouo, François Ruin, Tharradin. 


Excusés. — MM. Abel-Durand, Marcel Boulangé, Dessaul, Gravier, 
Menu, Méric, Minvielle, Montpied. 


Suppléants. — Mme Cardot, MM. Djessou, Walker. 


Maurice Charpentier, Mmes 
MM. Gondjout, Hassan 





Réunions de commissions du mercredi 30 mai 1956. 





Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, à dix heures. — Local ne 274. 


Commission des aflaires étrangères, à quinze heures. — Local 
ne 201 
Commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local n° 214. 


Commission de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
ressant les affaires d’Indochine, à seize heures. — Local ne 202, 

Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures trente, — 
Local ne 215. 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à neuf heures quarante-cinq. — Local ne 202, 


Commission de Ja recherche scientifique, à dix-huit heures. — 
Local ne 214. 
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INFORMATIONS . 


RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 31 mai 1956. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgences de la proposition de résolution, pré 
sentée par M. Junillon, président de la commission de la législation, 
de la justice, des atlaires administratives et domaniales, au nom 
de celte commission, tendant à inviter l’Assemblée. de l'Union 
française à désigner une mission d'information dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés pour y étudier: 4° les condi- 
tions d'établissement de l’état civil; 2° la réforme de la fonction 
püblique; 3° l’organisation judiciaire, (No 283, session 1955-1956. 
— M. N., rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décet présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer rendant applicables aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions 
de l'article 1er de la loi no 53-148 du 25 février 1953 et celles du 
décret n° 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission d’obli- 
ations convertibles en actions. (Nos 50, année 1955, et 214, session 
955-1956. — M. Theetten, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Pierre Cornet, Loste, 
Baudouin et Déde, tendant à demander au Gouvernement de pré- 
voir l'affectation judicieuse des fonctionnaires ayant la connais- 
sance du monde musulman (Nos 136 et 277, session 1955-1956. — 
M. Boisdon, rapporteur. — Avis de la commission des relations 
extérieures, M. André Bidet, rapporteu:.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Rogue et des membres 
du groupe de l'Union pour la promotion des pays d'outre-mer, 
tendant à demander au Gouvernement de prolonger de deux ans 
le délai prévu à l'article 17 du décret no 53-161 déterminant les 
modalités d’applicalion du code de la nationalité française en 
A équatoriale française. (Nos 219 et 279, session 1955-1956. — 
M. Boisdon, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de Mile Le Ber tendant À la 
création de fermes-écoles à Madagascar. (Nos 96 et 276, session 
4955-1956. —.M. Alfred Bour, rapporteur.) 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 29 mai 1956, l'Assemblée de l’Union française 
a nommé : 

M. Parinaud membre de la commission des affaires sociales, en 
remplacement de M. Toujas. 

M. Toujas membre de la commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des sans des pêches et aes forcts, en remplacement de M. Part 
paud. 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 





Séance du mardi 29 mai 1956. 


Présents: MM. Berthaud (Pierre-Louis), Chastenet, Dardelle, Du- 
bois, Héline, Mile Le Ber, Mme Malroux. Suppléants: M. Dardelle 
de M. Burkhardt, M. Héline de Mme Cremiéux, M. Chastenet de 
M. Daber, M. P.-L. Berthaud de Mme Eboué-Tell, Mlle Le Ber de 
M. La Gravière, Mme Malroux de M. Lechani. 

Excusés: Mme la princesse Khammao, Mme la princesse Yukar 
thor, MM. Boucavel, Cheikh-Sidya, Hazourhé, C.-A, Julien, Guiran- 
dou N'Diaye, Randrelsa, Raphaël-Leygues, Sylla, 





Affaires économiques. 


Séance du mardi 29 mai 1956. 
Présents: MM. Dusseaulx (Roger), Loste, Polycarpe, Ramus, Truis- 


. Loste de M. Aubert, M. Ramus de M. Ahmed Abdallah, M. Trois 
gros de M. Riond (Georges). 
Excusés: MM. Déde, Le Brun Kéris, Kaouza, Bégarra, Theetten. 





gros Suppléants: M. Dusseaulx (Roger) de M. Audu (Jean-Bertrand}. 





Convocation de commission. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commissioa 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales le mercredi 30 mai 1956, à dix heures (local ne 33), 21, rus 
La Boétie, à Paris: 

Proposilion de résolution (n° 283, session 4955-1956) tendant à 
inviter l'Assemblée de l'Union française à désigner une mission 
d'information dans les territoires d'outre-mer et Jes territoires 
associés pour y éludier: 

4° Les conditions d'établissément de l’état civil; 

2° La rélorme de la fonction publique; 

3° L'organisation judiciaire. 

(Nomination d'un rapporteur. — Examen.) 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





» 


Avis d'examen professionnel pour le recrutement de conducteurs 
d'automobiles titulaires de 2° catégorie à la présidence du conseil 
(secrétariat général du Gouvernement). 





Un examen professionnel pour le recrutement de dix conducteurs 
d'automobiles titulaires de 2° catégorie à la présidence du conseil 
(secrétariat général du Gouvernement) aura lieu les 21 et 
22 juin 1956 

Le registre des inscriptions sera clos le 15 juin 1956, le timbre 
de la poste faisant foi, le cas échéant. 

Une notice concernant tous les renseignements relatifs au con- 
cours (programme, conditions d'admission, ele.) sera remise 04 
envoyée aux candidats qui en feront la demande à la p'ésidence 
du conseil, services adnrinistratifs et financiers, bureau du per- 
sonnel, 57, rue de Varenne, Paris (7°). 


6 © +— 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs d’oranges ts 
origimaires et en provenance du Brésil. 


(Modificatif à l'avis aux importateurs du 25 avril 1956.) 





14. — La date limite des importations est exceptionneliement 
reportée au 31 juillet 1956, sous réserve que les importateurs qui 
effectuent les embarquements après le 29 juin et avant le 31 juillet 
fournissent en sus des pièces prévues à l'avis: : 

a) La justification que ie payement a été effectué par anticipation, 
e le 30 juin, dans les conditions prévues par le reclificalif du 
6 mai; 

b) Une phofocopie de la licence d'exportation brésilienne ou un 
document officiel des autorités brésiliennes prouvant que les expor- 
tations postérieures au 29 juin ont été acceplées par ces autorités 
avec règlement dans le cadre de l'accord franco-brésilien actuelle- 
ment en vigueur. 

Le transfert prévu au paragraphe a ci-dessus devra faire l'objet 
d'une demande sous forme de dossier bancaire (formule 3 bts) pré- 
sentée à l'office des changes par l'intermédiaire de la banque domi- 
ciliataire choisie par l’importateur. 


Ce dossier devra porter mention du numéro d’accusé de réception 
de :a demande -de licence et être accompagné du document prévu 
au paragraphe b et d'une copie conforme de l'allestation de la 
compagnie de navigation précisant que le fret correspondant est 
réservé au demandeur pour embarquement avant le 31. juillet dans 
un port brésilien à destination directe d'un port français: ce docu- 
ment devra préciser le nom du navire et la date prévue de son 
appareillage. f 

Dès exécution du transfert, la banque intermédiaire agréée justi- 
flera auprès du bureau de l'office des changes chargé de la déli- 
vrance des licences, des conditions dans lesquelles à été eflectué 
ce transfert (date, montant, etc.). 

2. — Le transbordement de la marchandise en port étranger est 
autorisé si le connaissement d’origine est un connaissement direct 
au nom de l’acheteur français figurant sur la licence d'importation. 
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Avis aux imaortateurs de produits originaires 
et en provenance d'Autriche, 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition du 
solde des contingents d'importation ci-après. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A. €. 
et D qe qu cm d'une factur: pro forma en double exemplair*, 
rédigée en français dans la mesure du possible, établie par le ven- 
deur autrichien ou son représentant qualifié, seront reçues par 
l'office des changes (2° sous-direction), 8, ruc de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9%), à partir du 4 juin 1956. Par dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, les demandes seront 
£gxaminées au fur et à mesure de leur présentation, 

Indépendamment des indications habituelles, les demandes d2 
hcences devront comporter, en caractères apparents. à l’angle sure- 
rieur gauche de la chemise cartonnée, une référence au présent avis : 
EN 





Avis aux importateurs d'abri:o's frais originaires 
et en provenance d'Espagne. 





La date limite des importations d’'abricots frais originaires et en 
rovenance d'Espagne, prévue par l'avis du 20 avril 1956, est reportée 
du 31 mai au 15 juin incius. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d’Espagne. 





Rectificatif à l’avis aux importateurs publié au Journal officiel da 
20 avril 1956; 

Au titre I, poste no 93: « Piments doux secs moulus et non mou- 
lus », ajouter :e numéro de lar:f douanier. 07.04 C. 





Avis aux porteurs des bons 550 p. 100 1950 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Rectificatif an Journal officiel du 29 mai 1956:. page 4961 
2% coionne, au lieu de: « Avis aux exporlaleurs des bons 5,50 p. 100 
1950 des postes, télégraphes et téléphones », lire: « Avis aux por- 
teurs des bons 5,50 p. 100 1950 ues postes, téligraphes et télé- 














e # 

Æ % NUMÉROS 

E F4 PRODUITS 
5 e du tarif douanier. 

7 © 

& 737 A TI, Bilet:es orgées, ébauches de forge, 
73-07 B JE, barres simplement forgées en 
73-07 C, aciers alliés spéciaux et non 
13-10 B, alliés spéciaux. 

73-15 A I a, 

73-15 À II, 

73-15 A IV a 1, 
73-45 À IV ex d 2, 
73-15 BB 11a, 
73-15 BB 1 MH, 
73-15 BB 1 IN a 1, 
73-15 BB 1 IV ex d 2, 
73-15 BB 2 1 a, 
73-15 BB 2 H, 
73-15 BB 2 IV a 1. 

50 73-10 D 1 b, Produits tréfilés, étirés, calibrés, 
73-11 À I, profilés, laminés à froid en acers 
73-15 À IV c 9, alliés spéciaux, en aciers non 
7345 BB 1 IV € 2, alliés spéciaux et fils nus pour 
73-15 BB 1 V ex € 1, électrodes. 

73-15 BB 2 IN € 2, 
73-15 BB 2 IV d 2, 
73-15 BB 2 V b, 

73-15 BB 2 ex VII a 2. 

51 73-15 BB 1 IV ex b 1, | Barres laminées ou filées à chaud, 
73-15 BB 4 IV b 2, feuilards laminés à chaud en 
73-15 BB 1 V a, acicrs alljés spéc:aux. 

73-15 BB 1 IV ex b 1, 
73-15 BB 1 IV b 3, 
73-45 BB 2 IV b 2, 
73-15 BB'2 V a, 

73-15 BB 2 IV b 3. 

62 73-13 B V a, Tôles revêtues, déconpées, façon- 
73-13 B V b, nées, perferées, cintrées, etc. en 
73-13 B VI a 1, aciers alliés spéciaux el en aciers 
13-13 B VI à 2, non alliés spéciaux. 

78-43 B VI à 4, 
73-15 À Vle, 
7315 BB 1 VI ex b 4 
(autres que simplement 
piaquées), 
73-15 BB 1 VI b 5, 
73-15 BB 2 VI ex b 4 Î 
(autres que simplement 
plaquées), 
73-15 BB 2 VI b 5. 

[4] 73-15 BB 1 VI b 1, Tôles laminées à chaud ou à froid 
73-45 BB 1 VI b 2, en aciers allés spéciaux ayant 
73-45 BB 1 VI ex D 3, une teneur maximum en élé- 
73-15 BB 1 VI ex D 4 ments d'alliages de 5 p. 100 s'il 

(simplement plaquées), y a un élément et de 8 p. 100 
73-15 BB 2 VI ex b 1, S'il y en a p'usieurs. 
73-15 BB 2 VI ex b 2, 
73-15 BB 2 VI ex b 3, 
7345 BB 2 Viex b 4 
(simplement plaquées). 

54 73-15 BB 2 VI ex b 1, |Tôles laminées à chaud ou à froid 
73-15 BB 2 VI ex b 2, en aciers alliés spéciaux ayant 
73-15 BB 2 VI ex b 3, une teneur en éléments d'alljages 
73-15 BB 2 VI ex b 4 supérieure à 5 p. 1400 s’il y a un 

(simplement  plaquées). élément et à 8 p. 100 s'il y en a 
plusieurs. 

72 64-06 ex E, 87-09 À a. | Motocyclettes et pièces détachées. 

73 |841-06 ex E, 87-01 ex C, | Tracteurs Diesel et pièces déta- 

87-06 ex B. chées. 
dot Diverses positions. Machines et malériels électriques 














divers (postes non libérés). 



































phones ». 
Paris, — imprimerie des Journaux oifiviels, 31, quai Yollaire. 
Le Prélet Directeur des Journaux officiels, 
dean-V'auz MARTIN 
COTE DES CHANCES 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 

— = 
Derniers Cours limiles Cours extrêmes 
cours , 

cotés Pays. Devise | Parité. protiqués colés à la Boures 

ea par la Banque du 

Bourse. de Franre, 29 mai 1956. 

320 .. | Etats-Unis ..... 1 $US.A 350 ..(41) ce bus ne >: 

353 45 | Canada ....... VOOR d'ou Eor on evsr.sc 35393 935300 

463 10 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib 164 0727 .…. ce À oo6e se  sése ee 
2805 .. | Mexique ..-... 100 pes CR Per co. 2792 .. 2706 
8395 .. | Allemagne occid. ! 100 D Mk | 3333 33 3271 8396 . 8305 50 393 50 

105 15 | Belgique .... . 100 F b. 700 . 694 75 705 25 505 25 705 20 
5068 50 | Danemark ..... 100 c. d. | 506: 22 |:02025 5105 25 | 5070 .. 5068 

023 50 | Gde-Bretagne iliv et. 080 .… 07265 927 35 083 30 98315 

56 05 | Italie .......... 100 lire 56 00 55 59 0613 56 06 56 045 

4914 50 | Norvège ....... 100 c. ». 1900 .… 1863 50 4937 .…. 1914 . 4913 … 
9214 50 | Paye-Bas ...... 100 ni. 9210 52 0141 60 9279 80 | 9214 0 9213 
6774 30 | Suède .......... 100c.e. |! 6765625 16715... 6216 50 | 6774 30 6773 
8026 50 | Suisse ..... … 100 f. s. 3002 92 7044 .. 8064 2027 .. 8026 50 
1356 25 | Autriche :...…. 100 sch. 1346 15 1336 05 1356 2% | 13356 25 .... .… 
1004 50 | Égypte ........ lv. ég. | 1005 04 007 .. 1013... | 1003... 41002 
4210 .. | Portugal ....... 100 esc 1217 39 19 %5 1226 40 | 1210 . .... 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes sa6t 11 1824 50 4807 50 | 4807 50 .... 0 

117 40 | Yougoslavie ....}] 100 din 116 666 | 115 70 117 60 117 10 ...... 
ects odh sosie so cecetsee 100 F C. F. A...... 200 
COR EE CS SN PONS NE 200 E-C F. PP... 530 
Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres........ 1000 





U) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


on 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, &, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





— + 





TIRAGES FINANCIERS 





MARIE BRIZARD ET ROGER 
SOCDÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 247.500.000 F 
Subcr SoGtaL: 128 À 158, nox Fonpaunèc£e, À BORBEAUX 
Registre du commerce : Bordeaux 51-B 6, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse la totalité des 135 obligations 4 1/4 "0/0 
4946 à amorlir le 1er juillet 1956. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 
avril 1956. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
ne 165 des 15, 16 et 17 juillet 1946.) 


au Journal officiel 








ATELIERS de MECANIQUE du CENTRE 
CapiTAL SOGAL: 4105.000.000 DE Francs 
Suèox SOCIAL: 9, RUE AGtiPPA-D'AUBIGNÉ, À CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand ne 14591. 





Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F. 


Liste des 115 obligations sorties au tirage au au sort du 21 avril 1956 
remboursables au pair le ?°" juin 1956. 


34 43 48 57 6211.902 1.907 1.399 1.251 1.352 
68 74 81 95 10211.353 41388 1.418 1.4K1 1.490 
435 150 152 150 166 |1,514 1.526 1.639 1.747, 1.869 
171 179 193 19 207 11.920 1.92%. 2.089 2.043 2.077 
213 220 225 230 233 12.260 2.201 2.374 2.185 2.789 
240 243 252 259 264 12.790 2.798 2.824 2.855 2.886 
297 01 305 210 31413.032 3.013 3.060 3.069 3.081 
321 376 408 416 42213,100 3.113 3.131 3.144 3.160 
436 464 71 480 485 | 3.181 3.199: 3.210 3.233 3.265 
498 509 519 528 51013.330 3.378 3.400 3.429 3.465 
519 601 609 630 6% 3.512 3.575 3.591 3.659 3.712 
617 659 690 699 71313.719 3.730 3.711 3.818 3.880 
746 751 762 890 854 141.014 4.015 4.205 4.237 4.265 
872 83 912 913 97414.377 4.194. 4.510 4.605 4.677 
995 1.051 1.079 1.087 1.096 |4.823 4.930 4.98 5.124 5.125 
4.108 4.109 1.110 1.111 1.11215.126 5.127 5.12% 5.13 5.142 
1.113 1.114 1.163 1.164 1.185/15.178 5.387 5.393 5.459 * 5.503 
1.186 1.187 1.188 1.201 1.206 





Obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 





Tirage du 26 avril 194. 
(Coupon n° 3 attaché.) 
5.189 5.700 


Tirage du 28 avril 19%M5, 
(Coupon ne 7 attaché.) 
5.179 
Tirage du 23 avril 1952 
(Coupon ne 21 attaché.) 
1.032 5.693 
Tirage du 22 avril 1953. 
(Coupon ne 23 attaché.) 


315 1.013 1.08 1.189 
1.195 2.541 5.699 





Tirage du 22 avril 1954, 
(Coupon n° %5 attaché.) 
8 116 188 22 
Tirage du 21 avril 1955. 
(Coupon n° 27 attaché.) 

6 10 76 85 


120 125 130 459 
173 180 19% 201 
223 237 241 249 
271 2% 322 330 
196 929 550) 616 
666 717 821 864 
991 969 1.002 1.060 1 
1.100 1.209 4.230 41.301 4 
1.46 1.604 1.619 1.756 2 
2.125 2.902 2.688 5.731 


_ 
o 


1 


B2RSSULS 





ATELIERS de MECANIQUE du CENTRE 
CaPiTaL SOCIAL: 105.000.000 pe Francs 

9, RUE AGRIFPAD'AUBIGNÉ, À CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand ne 14591, 


Siègk SOCIAL : 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 





Liste des 73 obligations sorties au tirage au oort du 21 avril 1956 
et remboursables au pair le ter juin 1956. 


538 à 547 (19) — 2.293 à 2.323 (31) — 2.551 À 2.582 (32). 





Obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 


Tirage du 2 avril 1953 (coupon n° 8 attaché.) 
1.92 1.92% 


Tirage du 2 avril 1954 (coupon n° 9 attaché.) 


2.619 2.620 2.621 2.622 2.627 2.63% 2.637 2.638 2.6%9 2.649 
2.600. 2.653 2.651: 2.655 
Tirage du 21 avril 1955 (coupon me 10 gr 

1.666 1.667 1.668 1.669 1.670) 1.711 1.712 1.713 1.74% 1,715 
1.671 1.672 1.673 1.674 1.675! 1.746 1.717 1.718 1.719 41,721 
1.676 1.677 1.678 1.679 1.690! 1.721 1.722 1.723 1.724 1.725 
1.681 1.682 1.683 1.684 1.691! 1.726 1.727 1.728 4.729 1,739 
1.692 1.693 1.69% 1.695 1.696! 1.731 1.72% 1.733 14,734 1,735 
1.697 1.698 1.699 1.700 1.701} 1.736 1.731 1.138 1.739 

1.706 1.707 1.708 1.709 1.710 





| 





Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. E. T.) 

SOCIÉPÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.009 F 

Srècæ SOCIAL: À TUNIS, AVENUR JULES-FERRY PROLONGÉE 


Registre du commerce: Tunis ne. 149. 





Obligations de 1.000 F 5 0/0 1930. 





Amortissement du 1° juillet 19256. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors L 1 l'émission, à « 
Compagnie tunisienne d'électricité et transports (C E, T.) a 
cédé, par voie de rachats en Bourse, à son amortissement du 4° ul. 


. let 4966. 


En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 





Liste de rappel des titres amortis antérieurement 
et restant à rembourser. 
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CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 


OBLIGATIONS 3 0/0 1890 





Remboursement du 1er juin 1956. 


Soixantièmé tirage effectué le 27 avril 1956 
pour amortissement de 750 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les numéros sortis au soixantième tirage; 
b) Les numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs et 
non encore remboursées ; 
c) Lés numéros frappés d’opposition à la date du soixantième tirage. 
, 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
18 1956 2.461 1956 4.984 1956 
432 8-18 2.486 » 5.086 » 
138 1956 2.515 » 6.092 » 
169 » 2.522 " 5.106 1954 
207 8-18 2.545 » 5.131 1956 
212 » 2.546 » 6.143 » 
230 1956 2.582 » 5.187 » 
231 » 2.65€ » 5.221 1955 
233 » 2.657 » 5.225 1956 
243 » 2.676 » 5.231 » 
267 » 2.679 n 5.235 » 
304 » 2.740 » 5.246 » 
388 » 2.751 » 5.273 » 
416 1940 2.761 » 5.292 » 
446 0 2.801 195 5.303 % 
520 1 2.826 8-18 5.347 » 
576 » 2.826 opp. 5.401 e 
581 » 2.923 1066 5.431 » 
590 1950 2.972 » 5.436 » 
644 1956 2.982 n 5.510 » 
727 » 2.990 » 5.518 1954 
732 » 3.051 » 5.593 1956 
749 19:9 3.072 » 5.599 » 
753 1956 3.099 » 5.605 » 
830 » 3.148 » 6.644 » 
832 » 3.156 » 5.669 1954 
947 » 3.216 » 5.678 1956 
981 » 3.263 » 5.706 » 
995 n 3.267 » 5.715 » 
1.046 2 3.323 » 5.759 » 
1.061 » 3.360 » 5.802 » 
1.088 » 3.433 » 5.803 » 
1.133 » 3.434 n || 5.809 ” 
1.144 » 3.444 “ 5.821 » 
41.172 1955 3.445 ” 6.013 . 
1.210 1956 3.511 » 6.018 » 
1.111 » 3.576 È 6.021 n 
1.260 » 3.640 » 6.052 » 
1.282 » 3.654 - 6,082 » 
1.303 n 3.677 » 6.084 = 
1.406 » 3.684 » 6.089 » 
1.414 # 3.742 . 6.096 » 
1.454 . 3.783 6 6.101 1952 
1.553 » 3.943 “ 6.247 1956 
1.562 » 3.953 » 6.263 » 
1.624 . 3.981 » 6.322 » 
1.661 1950 3.996 » 6.350 » 
1.696 1956 4.031 » 6.358 » 
1.727 . 4.061 n 6.422 » 
1.817 » 4.071 È 6.129 1955 
1.842 » 4.077 » 6.458 1956 
4.88% 1950 4.153 » 6.491 » 
1.884 1966 4.167 » 6.609 » 
1.699 » 4.227 » 6.647 » 
1.932 : 4.306 Ù 6.74 | . 
4.937 opp. 4.336 » 6.772 » 
1.971 1086 4.347 » 6.787 1952 
1.902 » 4.369 » || 66 1956 
1.993 , » 4.394 » 6.820 1949 
2.010 » _4.402 » 6.837 1956 
2.023 » 4.49 » 6.928 » 
2.040 » 4.511 » 6.990 » 
2.080 » 4.536 » 7.005 » 
2.174 » 4.539 » 7.010 » 
2.195 » 4.622 » 7.038 » 
2.218 1950 4.632 » 7.092 1955 
2.225 1956 4.642 1953 7.105 1956 
2.261 » 4.651 » 7.142 » 
2.21 » 4.680 1956 15 » 
2.300 8-18 4.745 8-18 7. » 
2.314 1955 4,745 opp. 7.400 . 
2.358 1956 4.797 1956 7.408 n 
2.387 » 4.844 » 7.448 » 
2.419 4955 4.854 opp. 7.460 1950 
2.449 1956 4.917 1056 n 7.481 1956 























D 
k 
ANXÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de rembour- 
semenl. sement. sement. 
7.524 1956 11.111 1952 14.153 1966 
7.556 » 11.133 1956 14.167 » 
7.586 dl 11.144 » 14.227 » 
7.634 » 11.210 » 14.254 1940 
7.657 » 11.211 , 14.305 1950 
7.667 » 11.260 » 14.305 opp. 
7.687 . 11.282 & 14.306 1956 
7.720 » 11.303 » 14.336 » 
7.794 » 41.365 1955 14.347 e 
7.837 » 11.406 1956 14.369 » 
7.897 » 11.414 » 14.394 » 
7.917 È 11.454 » 14.402 : 
8.019 » 11.553 # 14.499 » 
8.126 » 11.562 » 14.511 x 
8.217 » 11.624 » 14.524 1949 
8.242 h 11.642 8-18 414.524 opp. 
8.253 » 11.695 1956 14.535 1956 
8.258 » 11.727 » 14.539 , 
8.267 » 11.817 » 14.622 » 
v— » 11.842 » 14.632 » 
.405 » 11.884 n 11.661 1954 
8.467 » 11.899 » 14.680 1956 
8.524 ” 11.932 o 14.741 8-18 
8.614 1949 11.971 » 14.797 1956 
8.612 1954 11.992 » 414.809 opp. 
8.714 1956 11.993 » 414.810 » 
8.751 » 12.010 , 14.844 1956 
8.748 1955 12.023 ï 14.917 . 
8.788 » 12.040 » 14.984 - 
8.853 1956 12.080 » 14.989 opp. 
8.993 » 12.174 » 15.077 1954 
8.913 » 12,192 1940 15.086 1956 
8.915 » 12.125 1956 15.092 » 
8.919 » 12.218 1950 15.131 : 
8.960 » 12.225 1956 15.143 » 
9.015 » 12.261 » 15.187 » 
9.029 opp. 12.281 » 15.225 r 
9.075 1956 12.358 » 15.231 » 
9.113 » 12.387 » 15.236 . 
9.273 » 12.449 » 15.246 : 
9.305 » 12.461 » 15.273 » 
9.342 » 12.486 » 15.292 » 
9.346 » 12.515 » 15.303 » 
9.385 » 12.522 » 15.326 1951 
9.389 » 12.545 » 15.226 opp. 
9.417 » 12.546 , 15.347 1956 
9.448 » 12.582 ° 15.401 » 
9.492 » 12.656 » 15.431 » 
9.504 » 12.657 » 15.436 » 
9.515 1954 12.676 » 15.510 e 
9.574 1956 12.679 » 15.598 » 
9.576 » 12.740 » 15.599 » 
9.578 » 12.751 » 15.605 ns 
9.607 » 12.760 1955 15.644 » 
9.682 » 12.761 1956 15.678 » 
9.706 » 12.801 1955 15.706 » 
9.773 » 12.897 » 15.715 - 
9.791 » 12.923 1956 15.750 » 
9.799 » 12.972 » 15.892 » 
9.809 » 12.982 w 15.803 . 
9.877 » 12.990 ù 15.809 » 
9.928 . 13.051 : 15.821 » 
9.965 » 13.072 L 15.835 8-18 
9.983 » 13.099 : 16.013 1956 
10.018 » 13.148 - 16.018 » 
10.138 ; 13.156 " 16.021 » 
10.169 » 13.198 1954 16.052 » 
10.230 » 13.216 1956 16.082 » 
10.231 » 13.263 » 16.084 » 
10.233 » 13.267 » 16.089 » 
10.243 » 13.323 u 16.096 » 
10.267 » 13.360 L 16.247 » 
10.304 » 13.433 » 16.250 1951 
10.388 » 13.434 » 16.263 1956 
410.496 1952 13.444 » 16.322 , 
10.520 1956 13.445 » 16.350 . 
40.555 1955 13.511 » 16.355 e 
10.576 1956 13.576 » 16.422 » 
10.581 » 13.640 » 16.458 . 
10.644 » 13.654 , 16.494 » 
10.680 1939 13.677 » 16.568 1952 
10.727 1956 13.684 » 16.609 
10.732 » 13.742 » 16.647 
10.753 » 13.783 » 16.741 
10.830 " 13.883 1949 16.759 
10.882 » 13.943 1956 16.772 
10.899 1939 13.953 » 16.806 
10.947 1956 13.981 » 16.837 
10.981 » 13.996 » 16.928 
10.996 » 14.031 n 16.990 
11.046 » 14.061 5 17.005 
11.061 » 14.071 " 17.010 
11.088 » 14.077 ou 17.038 































































































ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | ds rembour. 
sement sement. sement sement sement Nes sement. 
47.104 8-18 20.644 1956 — 23.445 1956 26.096 1956 27.667 O#*\ 1966 29.105 1955 
17.105 1956 20.727 » 23.511 »” 26.247 » 27.687 » 29.113 1956 
17.191 8-18 20.732 » 23.512 opp. 26.263 » 27.720 » 29.273 " 
17.142 1956 20.753 » 23.576 1956 26.322 » 27.793 1949 29.305 » 
17.265 » 26.798 14951 23.640 » 26.350 » 27.794 1956 29.342 " 
17.308 » 20.830 1956 23.654 » 26.355 È 27.837 » 29.346 » 
17.400 » 20.882 » 23.677 “ 26.422 “ 27.860 8-18 29.385 ” 
17.408 » 290. 947 » 23.684 » 26.458 » 27.897 1956 29.389 » 
17.448 » 20.981 » 23.742 » 26.494 » 27.917 » 29.417 » 
17.481 » 20.996 » 23.783 » 26.609 » 28.010 » 29.448 » 
47.501 1949 21.046 » 23.813 4955 26.619 1949 28.126 # 29.492 » 
17.524 1956 214.061 » 23.943 * 1956 26.647 1956 28.217 » 29.497 1954 
17.556 » 21.088 » 23.953 » 26.741 ” 28.242 » 29.504 1956 
17.586 » 21.133 » 23.981 » 26.772 » 28.253 » 29.574 » 
17.634 » 21.144 » 23.996 , 26.806 » 28.258 » 29.576 » 
17.657 » 21.199 opp. 24.031 » 26.837 » 28.267 » 29.578 » 
17.667 " 21.210 1956 24.061 _… 26.928 » 28.305 1940 29 607 , 
17.687 » 292.211 ” 24.071 w 26.990 »” 28.393 1956 * 29.682 " 
17.720 » 24.242 4950 24.077 ” 27.005 " 28.405 » 29.706 » 
17.742 1940 21. 260 1956 94.130 8- 27.010 » 28.467 » 29 773 . 
17.794 1956 21.282 » 24.130 opp. 21.038 - 28.524 » 29 791 » 
17.837 » 24.302 1940 24.153 1956 27.105 » 28.614 199 29.799 » 
17.897 » 24.303 1256 24.167 » 27.142 » 28.714 1058 29 899 » 
17.917 » 21.406 » 24.177 1950 27.265 ,» 28.731 » 29 877 eu 
17.953 1949 24.414 u 24.227 1956 27.308 » 28.853 » 20.916 on». 
17.953 opp. 21.454 Ê 24.306 » 27.312 1954 28.903 " 29. 917 + 
18.010 1956 24.553 » 24.336 » 27.383 1999 28.913 » 99.919 j 
18.126 » 21.562 » 24.347 » 27.400 1956 28.916 » 99 921 D 
18.217 Ê 21.624 » 24.369 » 27.408 Ê 28.919 » 99 994 ‘4 
18.242 » 21.642 8-18 24.394 » 27.448 Ê 28.960 » 99.925 " 
18.253 » 21.696 1956 24.402 » 21.481 » 29.015 » es 1956 
18.258 » 24.727 » 24.499 » 27.524 , 29.075 " 4 
18.267 » 21.817 > 24.511 » 27.556 » 29.089 1954 29 929 PP. 
18.393 » 21.842 » 24.536 » 27.586 " 29.095 » * 
18.405 » 21.884 » 24.539 ” 27.587 1950 29.096 1955 29,930 » 
18.467 » 21.899 » 24.622 » 27.634 1956 29.098 1954 29.965 1956 
18.524 21 21.932 » 1 x 27.657 » 29.102 1953 29.983 u 
18.637 1 21.971 » g » 
ge = ue le ES LG Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
18.731 » 21.992 1956 24.797 1956 æ décembre 1939 
» 94 8? 495 Remboursement 1939 (4% tirage), coupon 9,9, 1e décembre \ 
+ sis DE : us 1956 Remboursement 1940 (50e tirage), coupon 101, 1+ décembre 1940. 
18.903 1956 M 22073 s 24 917 pe Remboursement mars 1948 (51° tirage), coupon 116, 1er juin 1948. 
18.913 » 99 025 opp 24 984 ue Remboursement août 148 (52° liragé), coupon #17, 4er décembre 
18.916 . 22.040 1956 25. 086 “ Remboursement 1949 (53°- tirage), coupon 419, 1 décembre 1949. 
18.919 » 22.089 ” 25.092 S Remboursement 1950 (51e tirage), titres démunis de coupons. 
18.960 » 22.174 - 23.099 ri A s t 1954 (55° tirage), coupon 4%, 1+ décembre 1951. 
19.015 à 29 189 1949 25.107 Remboursemen : (99e tirage), coupo æ 1e décembre” 2062 
19.075 » 22,189 opp. 25.107 opP. Remboursement 1952 (56° tirage), coupon , ? 2 
19.113 » 22.195 1956 25.131 1956 Remboursement 1953 (57° tirage), coupon 127, 1* décembre 1953. 
19.139 1952 22.295 » 25.143 » Remboursement 1954 (58° tirage), coupon 129, 1e ua + #4 
49. 177 8-18 22.961 » 25.187 » Remboursement 1955 (59e tirage), coupon 131, < same de 
19.273 1956 22.281 » 25.225 » Remboursement 1956 (60° tirage), coupon 1%, cembre 4 
19.305 » 22.358 » ep # ——————— —— a 
19.342 » 22.387 » 25. » 
M a » .246 » 2222 ° . . 
19.386 » 22.46 » 29 259 1950 Société Générale des Eaux Minérales de Vals-Saint-Jean 
19.389 » 22.486 ni 29.269 1940 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D 63.000.000 DE FRANCS 
4 r nr < po — Sikos soctas: VALS-LES-BAINS (Aroècux) 
19.448 » 22.522 » 25. 292 » su” Qu AE 
19.492 » 22.545 » ge » R. C.: Aubenas ne 213. 
19.504 » ie » - gl » 
19.574 » 22. » È D 
19.576 » 22.656 LL 25.403 1951 1 /@ 0 0 de 5.000 F. 
19.578 » 22.657 » 95.40% op. Obligations 5 1/2 0/0 1948 
19.582 1950 22.636 » 25.431 Code valeur: 38770. 
19087 |» || 2700 « SES 40 
19.682 » x » .4 
19.706 " 22.751 + 25.510 1956 Septième tirage (8e amortissement} eflectué le #4 mai 1956. 
19,715 &418 22.761 » 25.598 » P x Ale 9 
nn les mise : 
19. » x - æ 
19.799 » 22.891 1955 25.644 » LISTE NUMERIQUE 
Li - 4 ” à s 1° De la série comprenant les 125 obligations 4 la ce eng 
19.928 ax 22 972 nee 4 25 715 2. 20 Des séries comprenant des obligations sorties antér eurement e 
19.965 » 22.982 » 25.750 “ men oncors remboursées. 
19.983 » 22.990 » 2 » ES 
» $ » . » È 
2138 » DU » 25.809 » : NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS . ANNÉES 
20.169 » 23 099 : 25.871 » de  remboursemeat. de remboursement. 
20.230 » 23.148 » 25.836 3-18 
20.231 » 23.156 » 4 2 »* 
20.233 » 23.216 _ sde 1.171 1956 1.642 à 1.097 1 
20.243 » 23.246 8-18 25.886 195 HU on 
20.267 “ 23.263 1956 26.083 td 1581 à 1.641 1955 1.741 à 1.792 4955 
20.304 w 23.267 » x“ » 
20.388 » 23.323 » . » nn 
20.520 » 23.360 » 26.052 vs Les obligations amorties au tirage du 1 mai 1956 seront rembour- 
» 26.082 » ga!'ons 26 
—< 4 #1 . S : sables à partir du 15 juin 1956. 
20.654 opp. 23.444 » 26.039 2 EEE 
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VERRERIE SOUCHON - N'EU VESEIr, 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et Evian réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.852.000 F 
Sièox SOCIAL: 8-10, nug D& LA BOURSE, À LYON 
Registre du commerce: Lyon ne 55-B 233, 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 ane de 39.000 obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F 
remboursables à 10.500 F. 























RUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 

des tirages. romboursemsnis. en circulation. à amortir. 
4 15 avril 1957. 30.090 997 

2 —_ 1958 29.003 1.064 

3 — 1959. . 21.949 1.115 

4 _ 4960... 26.834 1.178 

5 — 1961. . 25.65% 1.246 

6 — 1962.. 21.410 4.317 

7 — 1963. . 23.093 1.392 

8 — 1964. 21.701 1.471 

9 _ 1965. . 20.230 1.556 
140 — 1966. 148.674 1.644 
11 —_ 1967... 17.030 1.738 
42 _ 1968. . 15.292 1.838 
43 —_ 1969. , 13.454 1.933 
44 _ 4970... 11.511 2.054 
45 _ 1971 9.457 2.171 
46 nt. 0006 ete 1.286 2.205 
47 > 1973... _ .… 4.991 2.426 
48 — __ Fee nsc 2.565 2.565 
, 7 RTE NOR RTE CAR CRE OR RE D 39.000 





Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’ellec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement, . jusqu'à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à 
effectuer. Pour l'application de res dispositions, le numéro un sera 
considéré comme succédant au dernier numéro. 


= — 


FORGES et CHANTIERS de la GIRONDE 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 337.500.000 F 
She SOCIAL: A PARIS, 46, BOULEVARD MALESHERBES 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 382, 








Obligations 4 0/0 1945. 





. Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a racheté en Bourse les 260 obligations dont l’amor- 
tissement est prévu pour le 10 août 1956. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse, 
Le conseil d'administration. 








LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 602 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soc: SAINT-QUENTIN, 33, RuE Richarp-Lexom 
Registre du commerce : Saint-Quentin 55-B 44. 





Obligations 4 3/4 0/0 4947 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement. 


+ 


Usant de la faculté qu'elle s’est” réservée au moment de l'émission, 

société La de Saint-Quentin a procédé au rachat en 

Bourse de 157 obligations dont l'amortissement est prévu pour 

’année » 

En ence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort au 
d'a team" 


Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachats en Bourse, 





[=4 





ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES TROYENS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 178.500.000 F 
Sièc& SOGAL: 63, AVENUE PASTEUR, À TROYES 
R. C.: 24-B 109, 


Emprunt obligataire 5 3/4 0/0 1948 (8: tirage). 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la Société des établissements économiques troyens a lait procéder 
au rachat en Bourse des soixante-dix-huit obligaiions dudit emprunt, 
dont le remboursement est prévu pour le 15 juillet 1956. — 

En conséquence, il n’a pas été eflectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 








Société anonyme « UNION LORRAINE DE BRASSERIES » 


{Anciennes Brasseries de Saint-Nicolas, Baccarat 
et Vaucouleurs réunies.) 


AU CAPITAL DE 32.000.000 DE FRANCS 
SièGe SOCIAL: À SAINT-NICOLAS-DU-PORT (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
Registre du commerce: Nancy 2814. 


Amortissement de 27 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F 
des de Saint-Nicolas, 





Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 
du 1° juillet 1956 de 27 obligations et de procéder au tirage au 
sort. Le premier numéro sorti élant le ne 5%, les obligations rem- 
boursables seront celles portant les numéros suivants : 


595 596 597 598 599 600 G01]609 610 611 612 613 614 615 
602 603 604 605 606 607 6081616 617 6l8 619 620 621 


De plus, neuf ee. rachetées en Bourse ont été annulées 
el aflectées à l’amorlissement partiel du tirage le plus éloigné, 





Amortissement de 28 obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F 
de la Brasserie de Vaucouleurs. 





Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 
du 15 juillet 1956 de 28 obligations et de procéder au tirage au 
sort. Les numéros sortis sont les suivants : 

33 34 71 119 134 148 200 | 450 512 54 604 624 694 724 
233 320 371 379 392 435 4491731 761 800 856 895 924 964 

De plus, cinq obligations rachetées en Bourse onf été annulées 
et aflectées à l’amortissement partiel du tirage le plus éloigné. 

Des obligations sorties au tirage du 20 avril 1955 et non encore 
présentées au remboursement : 

2 28 199 223 265 389 513 


897 968 


Amortissement de 19 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F 
de la Brasserie de Vaucouleurs. 





Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 
du 415 novembre 1956 de 19 obligations et de procéder au tirage au 
sort, Le premier numéro sorii étant le numéro 670, les obligations 
remboursables seront celles portant les numéros suivants: 


670 671 612 673 674 675 676 677 678 679 680 681 682 683 
684 685 686 687 688 


De plus, quatorze obligations rachetées en Bourse ont été annulées 
et affectées à l'amortissement partiel du tirage le plus éloigné, 


Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F de la Brasserie de Saint-Nicolas. 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 





Année 1948. Année 1954. 
. sa 158 1 188 12 
à 256 1.561 1.573 1.659 
Année 1949. 11668 1866 2114 2116 2.119 
1.226 9.997 
FT ‘api Année 1955. 
199 229 247 305 630 
Année 1952. 633 634 840 948 1.13% 
me lu te LE LE li 11 12 
Année 1953. 1.564 1.796 41.865 1.807 1.956 
182 190 193 255 1.225 1.440!1.067 1.980 41.990 2.054 2.121 
; 1.442 1.608 2.328 2.364 


ane Aeen ms m2 
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é 4.018 (56) | 4.369 (55) | 5.085 (52) | 5.422 (54) | 5.782 (50 
Société anonyme des PAPETERIES MOUGÉOT 4.024 (55) | 4.419 (01) | 5.087 (55) d.42à (55) 5.783 (A7) 
CaprraL: 7.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS Re — Al te ES) re 0 ra 6) sv En 
£ &- s . . … . . . J 
Sibce soc: LAVAL-SUR-VOLOGNE (Voscrs) 4.045 (54) | 4.498 (51) | 5.101 (53) | 5.443 (55) | 5.786 (92) 
R. C.: Epinal n° 1531. 2-06 (56)! 4602 (55) | 5.107 (54) | 5.452 (53) |" 5.787 (46) 
4.066 (55) | 4.504 (54) | 5.112 (53) | 5.455 (46) | 5.794 (56) 
A je — (59) 1: (94) | 5.124 (54) | 5.469 (47) | 9.837 (56) 
Obligations 5 0/0 1931. 107% (6) | 4520 (oo) | 54446 (ie) | ous (0) | 20e (el 
5 (54) 831 (56) | 1.694 (54) | 2.535 (56) | 3.232 (55) 4-084 (56) | 4.531. (59) | 5.419 (59)! 5.478 (48) | 5.916 (46) 
6 (55) 878 (55) | 1.707 (51) | 2.537 (55) | 3.242 (55) 4.094 (55) | 4.53% (55) | 5.151 (52) | 5.479 (52) | 5.917 (51) 
42 (55) 895 (55) | 1.217 (54) | 2.545 (54) | 3.248 (56 4.095 (55) | 4.541 (55) | 5.152 (56) | 5.180 (46) | 5.918 (47) 
21 (55) 897 (52) | 1.734 (56) | 2.518 (59) | 3.254 (5 4.105 (55) | 4.559 (55) | 5.166 (55) | 5.481 (56) | 5.919 (52) 
30 (52) 899 (56) | 14.749 (55) | 2.503 (54) | 3.277 (55 4.114 (53) | 4.560 (47) | 5.467 (416) | 5.483 (55).| 5.920 (43). 
32 (56) 900 (54) | 1.761 (48) | 2.560 (0 3.278 (54 4.120 (56) | 4.564 (55) | 5.173 (59) | 5.192 (56) | 5.931 (56) 
74 (55) | 903 (52) | 1.762 (55) | 2.565 (55) | 3.279 (56 2121 (59) | 4.50. (56) | 5.174 (65) | 5496 (16) | 5:92 (44) 
80 (56) 905 (55) | 41.764 (05) | 2.574 (55) | 3.298 (55 4.12% (59) | 4.580 (46) | 5.178 (47) | 5597 (52) | 5.923 (54 
13 (54) 946 (55) | 1.782 (54)-| 2.576 (51) | 3.309 (56 4.134 (56) | 4.581 (55) | 5.179 (50) | 5508 (54) | 5.924 (53) 
127 (55) 960 (55) | 1.806 (46) | 2.580 (54) | 3.318 (55 4.147 (55) | 4.589 (50) | 5.480 (52) | 5409 - (59) | 5.925 (47) 
128 (54) 978 (54) | 1.841 (56) | 2.590 (56) | 3.320 (55 4.169" (53) |, 4.608 (56) | 5.186 (56) | 5.500 (51) | 5.9% (55) 
14 (56) 998 (55) | 1.831 (55) | 2.507 (55) | 3.329 (56) 4.170 (56) | 4.610 (55) | 5.187 (54) | s'r0 (55) | 5.927 (46) 
150 (46) 999 (33) | 1.838. (54) |. 2.605 .(56) | 3.331 (52) 4.16 (55) | 4.624 (55) | 5.00 (5) ! 5508 150) | 5.928 (55) 
167 (54) | 1.002 (51) | 1.839 (55) | 2.615 (56) | 3.337 (56) 181 (52) | 4.60 (55) | 5.19 (55) ! 5596 (54) | 5.929 (51) 
468 (18) | 1.020 (55) | 1.847 (55) | 2.615 (55) | 3.338 (52 4182 (56). ! 4.65%. (59) | 5.20 (16) ! Sing 152) | 5.930 (52) 
173 (55) | 1.037 (56) | 1.850 (54) | 2.627 (48) | 3.339 (55 4.186 (96) |. 4.63 (46) | 5.21 (59 | pis 55) | 5.931 (53) 
188 (19) | 1.043 (56) | 1.853 (55) | 2.628 (54) | 3.354 (56 4.189. (55) |: 4.62% (00) L'5.22 (ol) Lis (56) | 59% (54) 
189 (53) | 1.055 (52) | 1.854 (51) 2.629 (52) | 3.372 (56 4.106 (55) | 4.637 (55) | 5.27 (6) | Sos 54) | 5.933 (47) 
194 (55) | 1.056 (50) | 1.858 (54) | 2.630 (46) | 3.373 (48 4.201 (55) |: 4.641 (55) un 5.530 (35) | 5.934 (42) 
197 (51) | 1.083 (55) | 1.859 (56) | 2.631 (53) | 3.384 (4 4.207 (56) | 4.658 (56) | 5.229 (56) ! L'égs 15:) | 5.935 (43) 
198 (54) | 1.089 (54) | 1.861 (55) | 2.632 (56) | 3.399 (25 221 (5) [8.067 (55) | 5.27 (A) Ce ns) | 5.906 (50) 
199 (55) | 1.000 (59) | 1.660 (55) | 2.633 (à8) | 3.406 (56 4.21 (55) | 4.668 (55) | 5.218 (55)! DS (8) | 5037 (56) 
202 (55) | 1.104 (54) | 1.873 (55) | 2.634 (54) | 3.413 (55 4.233 (53) | 4.6:8 5.21 (55) | 2026 (8 [508 (14) 
233 (54) | 1.116 (56) | 1.907 (53) | 2.636 (52) | 3.417 (55 4.247, (56) | 4.690 (56) | 5.254 (53) | se fe 5.939 (53) 
_ 236 (56) | 1.117 (55) 1.913 (55) | 2.642 (55) | 3.425 (20) 4.218 (55) | 4.709 (où) | 5.263 (56) | sn Le 5.910 (46) 
242 (52) | 1.118 (55) | 1.915 (54) | 2.670 (55) | 3.439 (56) 227 OU NAS (56) | 527 (69)! Le 156) | 5.04 (46 
218 (53) | 1.142 (55) | 1.916 (55) | 2725 (55) | 3.451 (53) 4.264 (54) |:4.724 (49) | 5:276 (55): ] 9-08 (6) | DO (A 
250 (52) | 1.145 (47) | 1.941 (55) | 2.731 (55) | 3.459 (50) 4.262 (55) | 4.72% (55) | 5.286 (55) | 5.616 (5) | 507 (ei 
252 (54) | 1.146 (42) | 4.946 (56) | 2.758 (55) | 3.462 (56 ne AS SES #8 sn (8 | 5.966 - (50) 
258 (56) | 1:148 (54) | 1.947 (33) | 2.774 (56) | 3.424 (55) 4274 (59) | 5.012 (54) | 5.324 (56) | 5.68 (M) lo (0 
280 (35) | 1.449 (50) | 1.949 (55) | 2.785 (53) | 3.482 (59 4.21 (56) | 5.028 (56) | 5.384 (64) | 5.07 (5) | 25e a 
2 Go) | 1468 Ge) | 106 (GS) | 2m () | 3.48 (6 4.902 (55) | 5040 (55) | 5-35 (5) | 5-60 (55) | 2.20 (0 
206 (56) | 1.156 (54) | 1.961 (54) | 2.788 (55) | 3.497 (52 4.306 (56),[ 5.049 (56) | 5.347 (04)! 5.701 (47)! 6.29 (56). 
301 (55) | 1162 (55) | 4.978 (55) | 2.806 (55) | 3.501 (55 4.317 (55) | 5.052 (54) | 5.349 (55) | 5.744 (47) | 6.254 (56) 
315 (56) | 1.168 (53) | 1985 (56) | 2.88 (56) | 3.506 (53 SR TE RTE" Le 0) A A 
337 (55) | 1.246 (56) | 1.991 (54) | 2.834 (54) | 3.507 (55 «Dh (54) | 5.054 (02) | 5.399 (4) | 5.745 (56) | 6.22% (8) 
358 (54) | 1243 (55) | 2045 (43) | 2:84 (55) [3.509 (54) 4.325 (53) | 5.062 (55) | 5.407 (55) | 5.765 (55) | 6-30 (56) 
316 (43) | 1.244 (56) | 2.016 (56) | 2.842 (54) | 3.520 (55 4.328 (55) | 5.065 (55) | 5.410 (54) | 5.738 (16) | 6-35 (56) 
382 (51) | 1.246 (55) | 2.019 (55) | 2.845 (55) | 3.523 (56) CR El EER Re L'EST 67 (4e) | 6. 
383 (56) | 1.247 (56) | 2.081 (56) | 2.851 (54) | 3.526 (53) 345 (56) | 5.078 (55) | 5.418 (55) | 5.788 (10) | 6.618 (56 
= . n — Ga 22 sui ee (a Le 4.347 (59) 5.081 (43) 5.421 (55 5.781 (40) 6.673 (35 
59 5 59 d 59 ; ( ? 5 Les chiffres en arenth ndi " 6 
jo (9). 125 (59) 2:10 (56) 2.802 Er 3.554 (A) 8 tre parenthèses indiquent l’année du rembourse- 
pr 5 x cs) y (eo) 0 Ent A cé LL remboursements ont lieu le 4+ juillet de chaque année à 
412 (52) | 1.314 (55) | 2.104 (55) | 2.915 (05) | 3.575 (55 te OL au f'utuiEg bis 
13 (53 1.315 (53) | 2.126 (55) 2.6 (50) | 3.520 (55 rage des obligations /0 1931 effectué le 7 mai 1956 
415 -(55 1.317 (52) 2,130 (55) 2,17 (53) 3.593 (52 représente le solde de cet emprunt, 
437 (55) |. 1.324 (56) | 2.133 (56) | 2.918 (55) | 3.624 (55 
Mo (2) | 13 (9) | 210 (5) | 2.02 (30) | 3.66 (5 
Gi Hi (5 145 (55 924 (56) | 3. 
54 (55) | 1.342 (56) | 2.453 (6) | 2.930 (55) | 3.637 (55) DEPARTEMENT DE LA SARTHE 
autel) IS 
# Es ÿ Le + (2) + En 5 5e) Emprunt G 1/4 0/0 1953 de 150 millions de francs. 
sélis di] dl E 
5 374 (5 à 3.7: 5 
=. = : J : Obligations sorties au troisième tirage d'amortissement du 
492 (49) | 1.379 (56) | 2.197 (56) | 2.983 (56) | 3.723 (55 
is (36) | 1.201 (39) | 2.203 (59) | 2.000 (9) | 3.75 (50) ER nn je dos-dhoni ia date plants 
505 (55) | 1.402 (50) | 2.214 (55) | 2.998 (54) | 3.757 (55) : 0.95 à 9.754 
515 (54) | 1.444 (56) | 2.229 (56) | 3.004 (55) | 3.766 (56) ‘ 
5%6 (55) | 1.446 (1) | 2.236 (53) | 3.018 (56) | 3.770 (55) 
Hole) nie Ris qe 
ATT (à * 027 (55 ; ps 
38 (66) | 1478 (1) | 2.264 (66) | 3.00 (55) | 3.756 (Gi BOZEL-MA 
si (55 1.186 ) 2.267 (5) 3.00 (5 3.206 56) Société industrielle de produits chimiques. 
AE ‘ 09 . { . : SOCIÉTÉ \ 2 
.563 (56) | 1.516 (54) | 2.302 (55) | 3.049 (55) | 3.826 (53) Log ls ni. he à. Rd 
os (6 1.527 (GS) 2.307 (56) 3.062 5 3.277 (50) Sikcm SOCIAL: 38, RUE DE LISBONNE, PARIS (8°) 
2535 (5 + s 05 8. R. C.: Seine 55-B 961 
603 (55) | 1.556 (53) | 2.344 (55 3.06 (56) 3.845 (16 rs agit 
638 (55) | 1.558 (52) | 2.327 (56) | 3.058 (52) | 3.851 (56) eus pal 
61 (56 1.576 (54) | 2.331 (55) | 3.076 (50) | 3.854 (55) Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 de 5.000 F (émission 1944). 
m eliu li lin ie à 
(5 58 ( HAT (55 078 (54) | 3. 
667 (56 1.588 (56) 9.364 (56) 3.08 (5 3.870 (55) Tirage au sort annuel des obligations à rembourser 
706 (55) | 1.592 (55) | 2.265 (55) | 3.105 (56) | 3.886 (56) le 10 juitet 1986. 
707 (55) | 4.603 (56) | 2.373 (59) | 3.117 (59) | 3.802 (55) = ; 
CR ne Nrob: M Et NH (Es à. Usant de la facullé qui lui a été réservée lors de l'émission de 
73 (9) | 108 (er | 2 (STE SAS QU! à ses obligations 5 0/0 de 5.000 1944, et conformément aux disposi- 
725 (56) | 1-6% (55) | 2.391 (56) | 3.14 (54 + — tions ado: tées r l'assemblée énérale d teurs d’obligatio 
T4 (Ge) 3.08 (6e | 208 GE 31 (OR ST date du 20 octobre 192, la société à rachelé sur le marché. le 
742 (5 1.006 (54) | 28 (55) | 3.149 (S ef nombre. d'obligations nécesssiee p ur égubser fa totalité de l'annuité 
748 (52) | 1.652 (55) | 2.446 (55) | 3.164 (56) | 3.927 (56) À rervice de l'intérèl et de l'amneétisi lt de l t 
700 (56]'| 1.656. (5) | 2:46 | (56) |:3:108 (64) 302-(5) | prévue pour dé serrice de l'INUéEE et gs l'amortissement de l'emgrun 
TT8 (56) | 1.659 (8) | 2478 (56) | 3.175 (5 3 En pe er il ne se effectué de ti rt 
0 (| 240 0) ST QU) SONT ST 09 Ces rachats effectués, 15.286 obligations restent en circulati 
827 (54) | 1.672 (54) | 2.499 (54) | 3.191 (52) | 3.991 (52) | , gniARs reslenl. en .ceciaton. . 
&8 (52) | 1.676 (56) | 2.544 (56) | 3.197 (56) | 3995 (55) |e Les obligations amorlies antérieurement ont été également rache 
829 (55) | 1.692 (56) | 2.530 (561 | 3.207 (55) | 4.002 (55) tées en Bourse. 
# 
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Société anonyme des CHAUX et CIMENTS de LAFARGE et du TEIL 
AU CAPITAL DE 3.009.825.000 F 
Sièog SOCIAL: 32, AVENUR DE NEew-YORK, À PARIS 
R. C.: Seine 54-B 10557. 





Obligations de 10.000 F (6 0/0 minimum 1954). 


ee — 


Amortissement du 15 juin 1956 (2e année). 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.882 obligations G 0/0 1954 sorties au 
tirage du 3 mai 1956; 
2° De la série d'obligations au tirage de 1955 et parmi les- 


sorties 
des titres n'ont pas encore été présentés au rembour- 
sement. 


A la suite des séries, sont mentionnés: 
La date d'échéance du remboursement ; 


La jouissance des titres avec laquelle ils doivent étre présentés 
au remboursement ; 


Le montant du remboursement. 


9 à 1.190 (15 juin 1955), coupon 15 juin 1956 attaché: 10.357 F. 
26.289 à 29.170 (15 juin 1956), coupon 15 juin 1957 attaché: 40.500 F. 


Les obligations nominatives ou au porteur sorties à ces deux 
tirages sont remboursables, sans frais, aux caisses des établissements 
suivants : 

ce = commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 

aris ; 

Société pue pour favoriser le développement du commerce 

el de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris; 

Comptoir nalional d’escompte de Paris, 44, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rüe de la Victoire, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 

Crédit lyonnais, 49, boulevard des Ilaliens, à Paris, 
ainsi que dans leurs suceursales et agences de Paris et de province. 


Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève pour cet 
amorlissement à 60 F. 


a 
a — 


UNION BES COOPERATEURS DE LORRAINE 
Sibcg SOCIAL: BAR-LE-DUC, 24, nue BRADFER 
R. C.: Bar-le-Duc 51-B 05. 











EMPRUNT OBLIGATAIRE 4 0/0 1946 


Neuvième tirage d'amortissement. 





sorties au tirage du 9 mal 1958 et qui 

ts 1966, en même temps le 

coupon n° 10 échu à ootte date. Loi 

A partir du 15 juin 1956, les obligations amorties au présent 
tirage et non remboursées cesseront de porter intérêt. 


: 


; 





5 39 57 90 105} 41650 4.688 4.704 4.44 4.717 
119 435 44: 169 202! 4.725 4.71% 4.743 4.807 4.966 
216 231 243 28 3011 5.012 5.096 5.112 5.156 5.229 
300 419 476 463 HO! 5.24 5.264 5.280 5.372 5.383 
656 61 3 954 691! 5.407 5.43% 5.50 5.541 5.55% 
45 874 873 93 958! 5.557 5.59% 5.613 5.621 5.63% 
964 982 41.079 1.059 1.102! 5.670 5.787 5.801 5.831 5.814 
4.135 1.168 1.219 41.257 1.259! 5.907 5.958 5.98 6.016 6.049 
1.262 1.327 4.333 4.406 1.M8! 6:054 6.080 6.087 6.114 6.133 
4.524 1.544 15 1.82 FR 6.178 6.2 6.259 6.325 6.377 
1.812 1.843 1! 1901 1. 64% 6.437 6.548 6.545 6.57% 
4.934 1.960 1.985 2.021 2.08! 66% 6.667 6.64 6.68 6.721 
2.089 2.065 2.069 pe 2147} 6.750 6.752 6.713 6.77% 6.817 
2.162 2.215 2.214 2. 2.228! 6.821 6.856 6.871 6.891 6.905 
2.25% 2.253 2.216 2.M3 2.361! 6.964 7.08 7.095 7.118 7.126 
2.403 2.453 2.465 2.470 2.48 Lg - 1.26 7.219 7.22% 7.341 
2.509 2.591 2.621 2.62% 2.667} 7. 1.464 7.528 7.63% 7.62 
2.670 2.767 2.779 2.65% 2e 7.688 71.692 7.17% 7.868 7.689 
2.918 2.926 2.932 2.955 3. 1.84 7.9%0 7.952 7.913 7.978 
3.034 3.087 3.116 3.138 3:48! 7.979 8.004 6.035 8.051 8.148 
3.197 3.242 3.295 3.314 3.340! 6.150 6.160 8.312 8.402 8.493 
8. 3.31 3.876 3.22 3.44! 8.510 68.579 6.620 6.63% 8.617 
8. 8.450 3.485 3.519! 6.654 8. 8.734 6.794 
3.54 + 8. 8 8.964 6.984 

3.732 5 9 9.134 9.152 

8. 3.849 3.884} 9. 9 9.306 9.38 
8.900 12 3.49 3.%1} 9.50 9. 9. 9.450 9.461 
8. : KO 4.061! 9.481 9.52 9.549 9.587 9.617 
4.087 416 41%  r 9.647 9.764 9.671 9.883 
4.263 ‘ 4.350 4.26 À LA 9.22 9.965 9.90 9.979 
L.u9 4.52% 4.531 4.613 110.000 10.049 40.060 10.066 10.069 











10.085 10.153 10.178 10.180 10.214 1 44.780 44.806 14.9 14.856 14.873 
10.217 10.338 10.362 10.388 10.419 | 44.890 14.929 44.937 14.955 15.005 
10.433 10.443 10.472 10.594 10.556 | 19.006 15.018 15.096 15.036 15.123 


10.629 10.660 10.685 10.745 10.757 | 15.138 15.192 15.158 15.177 15.233 
10.762 10.793 10.68% 10.889 410.999 | 15.294 13.320 15.32 15.327 19.334 
11.013 11.066 11.070 11.079 11.410 | 45.360 15.394 15.357 15.176 15.503 
41.148 11.150 11.164 11.178 41.206 | 15.525 15.565 15.620 15.652 15.601 


41.277 11.983 14.995 11.298 11.305 | 15.661: 15.897 15.882 15.905 15.99% 
11.358 11.378 11.995 11.442 11.119 | 15.948 15.996 16.066 16.09 16.124 
411.457 11.470 41.492 11.528 11.529 | 16.153 16.293 16.295 16.320 16.316 
11.575 11.586 11.600 11.607 11.611 | 46.386 16.475 16.483 16.495 16.504 
41.652 11.638 11.666 11.670 11.687 | 16.517 16.583 16.614 16.615 16.629 
41.772 11.80% 41.926 11.916 11.980 | 16.692 16.716 16.734 16.752 16.759 
11.900 12.013 12.033 12.118 12.11 | 16.764 16.792 16.828 16.852 16.991 
12.991 12.916 12.270 12.912 12.340 | 47.007 17.029 17.109 17.174 17.243 
42.954 12.957 12.382 12.410 12.418 | 17.283 17.312 17.354 1 
42.456 12.457 12.465 12.535 12.599 | 17.443 17.526 17.540 1 
12.578 12.603 12.608 12.643 12.659 | 47.629 17.6:3 17.696 1 
12.743 12.762 12.784 12.782 12.347 | 47.703 17.701 17.764 17. 
12.850 12.873 12.882 12.804 12.897 | 17.840 17.853 17.872 17 
12.9M 12.918 12.937 12.960 13.025 | 17.898 17.901 17.96k 18.00 
43.084 13.019 13.051 13.057 13.084 | 18.059 18.139 18.157 18.162 18.189 
43.152 13.160 43.165 13.196 13.297 | 18.224 18.249 18.329 18.316 18.319 
13.958 13.278 43.225 13.23% 13.364 | 18.378 18.404 18.419 18.459 18.476 
43.365 13.366 13.370 13.413 13.458 | 18.485 18.524 18.530 18.542 18,518 
413.462 13,491 13.501 13.515 13,57 | 18.592 18,558 18.566 18.514 18.604 
13.578 13.59% 13.602 413.617 13.628 | 18.624 18.634 19.711 18.755 18.782 
13.618 13.698 13.719 13.788 13.795 | 16.793 18.812 18.823 18.832 18.891 
43.804 413.612 13.847 13.850 413.917 | 18.937 18.942 18.916 18.979 18.955 
13.923 13.973 13.986 13.994 14.034 | 18.988 19.023 19.031 19.063 19.072 
45.045 14.114 14.132 44.449 44.164 | 49.110 49.116 19.238 19.252 19.258 
44.482 41.185 14.187 14.968 14.276 | 19.299 19.328 19.399 19.191 19.438 
44.908 11.380 14.433 15.443 14.467 | 49.460 19.585 19.501 19.504 19.513 
14.481 14.302 14.504 44.524 44.597 | 19.552 19.554 99.609 19.617 19.657 
141.953 14.551 14.561 14.507 14.759 | 19.678 19.715 19.978 





Liste des obligations sorties aux tirages d'amertissement antérieurs 
et dont le remboursement n’a pas encore été demandé. 





| 12.670 12.814 12.900 13.3:6 17.899 
Premier tirage. 13.972 11.092 14.095 1.52 1.0 
Fr 99 14.92 15.416 15.789 .221 46. 
3 1.066, 2.205, 4.591 5:324 6-53 rat 6 1167 11.7 
1.476 17. 7 4 y 
Deuxième tirage. s#.626 iS 11 18.920 19.126 19.203 
517 4.65 2.208 4.970 7.20 | 17-213 19.671 19.684 
Troisième tirage. 215 219 379 379 _ 
1.958 92.837 4.121 4.989 7.73%} 506 706 827 EL 
sa 47 879 887 697 925 1.114 
1.6 11.30% 13.891 46.302 17.182 1 
sn 176 Fe LI Lie Lee 510 
L ' 1.20 1.7 d 1 ; 
2. 2.20 220 2.110 2.414 
Que . Rss. Si 2288 2591 2619 2.721 
126 656 1.162 1.188 5.145! 962 2474 9.980 3.192 3.19% 
5.134 7.677 7.813 8.452 8.61| s'o79 3.416 3.68 3.10 3.70 
40.317 10.976 10.990 11.285 11.290 4 110 19% 429 4.39 4.360 
13.823 13.969 15.669 19.054 1406 4652 4.724 4.776 4.812 
Cinquième tirage 4620 4.87% 4.884 5.14 5.327 
6 5 46 5.512 5.756 5.870 6.32 
673 3.500 4.041 4.230 6.72 6.401 6.608 6.614 6.704 6.742 
6.40 6.719 9.641 9.997 10.097| 6788 6.842 6.95 7.122 7.137 
44.288 12.676 13.800 15.295 47.3M| 456 71168 7.206 7.208 7.241 
17.479 18.634 19.275 19.451 19.566! 7949 7.252 7.367 1.423 7.498 
19.572 19.601 19.612 19.969 1518 7.555 71.50 7.100 7.785 
Sirième 1 1.26 7.817 7.692 7.895 8.109 
eur 8.907 8.218 6.378 8.309 8.42 
460 265 269 638 6329! 8.471 8.476 8.544 8.517 8.573 
1.306 2.117 3.240 3.258 2 8.594 8.72 8.28 6.26 52 
3.579 3.609 3.617 4.%5 à. 8.857 8. M2 9. 
1954 4. 1991 5.056 5.556| 9, 9931 9.239 9.215 9.295 
6.359 ct 6.764 6.M8 7.474 y" 055 9.485 9.603 9.672 
9.572 10.901 10.993 11.363 11.521 | 9 635 9610 9.661 9.64 9.287 
11868 11.870 11.872 12.275 12.79 | 9 797 9.805 9.815 9.827 9.853 
13.988 13.851 14.013 17.099 18.377| 9 0%9 9.960 10.013 10.128 10.141 
19.013 19.119 19.904 10.485 10.199 10. . .2 
\ 10.460 40.497 10.536 10.541 10.560 
Septième tirage. 10 588 10.717 10.807 10.943 14.174 
we 47 28 M0 25614127 41.M0 41.347 11.973 14.386 
S1 V3 MS 50  54|41.525 41.598 11.554 11.707 11.783 
6 64 670 671 699!) 11.832 11.840 42.084 12.104 12.197 
883 1.069 1.330 1.335 1.189! 412.971 12.384 12.397 12.810 12.812 
1.821 2097 2102 2.200 2.428 | 12.817 12.686 12.972 13.309 13.09 
JA 2971 2.98 3.014 3.238 | 413.603 13.710 13.727 14.000 14.06% 
3245 3.38 3.504 3.593 3.673 |411.070 14.089 14.623 14.802 14.977 
JUS 463 484 5.02% 5.053| 415.643 15.667 15.979 15.966 16.17 
5.18 5.28 5.406 5-46 5.135 16.185 16.196 1.199 + + 
6.52 6.93 7.000 7.M3 7. 16.226. 16. I 16. . 
£ 1.550 7.792 7.89 7.929! 46.395 16.480 16.165 16.490 16.393 
154 8.50 8.613 + + 46.517 ue + Eu 
8.864 8.87% 6.87% 9. v 17: 47.72 5 18.2 A 
9.501 9.561 9.59% 9.804 9.807! 418.343 18.295 18.453 18.528 18.592 
CR D O0 OR PEN 19.0 19.005 19.000 49.17 
10.308 40.249 10.463 10.506 10. : . } | 
0 10.728 10.782 40.784 10.940 | 19.192 19.220 19.900 19.779 19.39 
14.099 44 414 11.380 11.306 11.998 | 49.19 49.499 19.682 19.683 19.733 
11.400 11.854 11.862 12.504 12.591 | 19.837 19.858 19.860 19.925 49.930 














5020 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Mai 1956 





CA LTEX S£. A. F. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.017.855.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 7, PLACE VENBÔME, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5617. 


Obligations de 10.000 F 5 3/4 0/0 1918. 





Huitième amortiséement du 1° août 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procéaé par voie de rachats en Bourse 'à son amortisse- 
ment du {er août 1956. 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort. 


Il ne reste pas d'obligations à rembourser sur ie précédent tirage. 








LE PHENIX ACCIDENTS 


Compagnie française d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et risques de toute nature. 


pu 


Rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1956: page 4554, {re colonne, 
2° insertion, liste des 100 parts bénéficiaires sorties au tirage du ? mai 
4956, obligations remboursab'es au taux de: au lieu de: « 2.388 F », 
lire: « 2.338 F ». 








DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCSESSIONS 





Etude de M° L. Ballaloud, avoué à Bonneville. 


Par jugement en date du 16 novenvbre 1955, le tribunal civil de 
Bonneville, sur requête de Mme Anna Gartner, veuve Choum- 
koff (Raïko-Raikoff), demeurant à Marignier, a donné acte à cette 
dernière de sa demande d'envoi en possession de la succession de 
M. Choumkoff (Raiko-Raikoff), son mari, décédé à Lyon le 29 octo- 
bre 1951, sans laisser aucun héritier connu au degré successible, et, 
avant de faire droit à sa demande, a prescrit l’exécution des forma- 
lités de publicalion voulues par la loi. 


Pour extrait certifié conforme. 
PP OP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Lens 


M. Telliuj-Varron (Louis), né le 14 juillet 1929 à Nice, demeurant 
à Paris, 5, rue d’Aubervilliers, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de supprimer de son nom patronymique celui 
de Telliuj pour s'appeler désormais Varron. 








M. Denis-Charles Geoffroy, né à Valmondoïs (Seine-et-Oise), le 
26 juin 1922, et demeurant à Paris, 8, cite Vaneau, -tant pour Aui 
que pour ses enfants mineures: Claire-Geneviève, née à Paris ({ e), 
le 4 mars 1955, et Sophie-Véronique, née à Boulogne-sur-Seine, le 
48 avril 1956, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d’adjoindre à son nom patronymique celui de Dechaume, 
afin de s'appeler à l'avenir Geoffroy-Dechaume. 





M. Jacques-Bernard Hazan, né le 13 août 1928 à Paris (6°), demeu- 
rant 84, rue Lecourbe, à Paris, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui 
de Didierjean, qui est celui de sa mère, 





M. Krwawnik (Henryk), né à Varsovie (Pologne), le 25 décem- 
bre 1924, demeurant 3, rue-Gerbier, Paris (11°), agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Rosine, née 
le 13 avril 1952 à Boulogne-Billancourt (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom 
petronyinique celui de Varnier (Henri). 





M. Levy (Isaac-André), né à Paris (11°), le 7 janvier 1918, demeu- 
rant 49, avenue Emile-Zoja, à Boulogne (Seine), agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs, Christian- 
Albert-Georges, né le 20 mars 1947 à Boulogne (Seine), et Didier- 
Sylvain, né le 12 février 1954 à Paris (11°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Morel. _ 








M. Mathieu-Marc Ben Sadoun, docteur en médecine, né Île 
42 avril 4915 à Oran, demeurant à Paris, 37, boulevard de Clichy, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Sadoune, 


AVIS DIVERS 


Obligations de l'Emprunt Passe-Autriche 4 0/0 1911 








L'amortissement qui, selon le plan d'amortissement, devait se faire 
le 1° mai 1956 a été effectué par le rachat d'obligations. Aucun 
tirage n'a donc eu lieu le 4er avril 1956. 


La municipalité de la ville de Vienne. 


PPT PP PP PP SP PP PP PP PP PP PPS PPT PTT PPS PP PPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


ee 


30 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Aide 
aux locataires et propriétaires de Sannois, But: résoudre amicale- 
ment les conflits entre propriétaires et locataires de Sannois; secou- 
rir les expulsés êt sans-logis; aider les propriétaires et locataires 
à entretenir et améliorer le patrimoine immobilier de Sannois. 
Siège social: 44, rue du Maréchal-Foch, Sannois. 


3 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Fédération des 
œuvres de vacances de l'enseignement technique, But: coordonner, 
faciliter l’action des associations régionales. Siège social: 54, rue 


de Châteaudun, Paris. 





9 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Cercle de judo 
de Nouilly-sur-Seine - Cercle de jiu-jitsu de Neuilly-sur-Seine. But : 
développement et pralique du judo et des disciplines assimilées. 
Siège social: 7, rue Soyer, Neuilly-sur-Seine, 


22 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Judo-Club onnaïingeois. Bul: pratique du judo. Siège social: salon 
de la Concorde, Onnaing (Nord). 








MODIFICATIONS 





21 mars 1956. Déclaration à la rréfecture de police, Les Amis de l’au- 
mônerie catholique de l’armée française transière son siège social 

.. 102, rue de l'Université, Paris, au 255, boulevard Saint-Germain, 
aris. 





23 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
démonstrateurs autorisés par la préfecture de police transfère son 
siège social du 9, boulevard Montmartre, au 17, rue Cadet, Paris. 





1 mai 1956. Déclaration à la préfecture de mag L'Amicale timbro- 
logique se « Jean Mermoz » transfère son siège social du 
30, rue Pergolèse, Paris, au 3, rue Jacques-Offlenbach, à Paris. 





14 mai 1956. Déclaral:on à la préfecture de police. L'Entr'aide de la 
Seine transfère son siège social du 18, rue d’Enghien, au 16, rue 
Visconti, Paris. 





1: mai 1956. Déclaration à la préfecture de l'Allier. L'Amicale de la 
chasseurs de l'Allier transfère son 
siège social du 2%, rue Denain, au 31, cours Jean-Jaurès, à Moulins. 


=— gr : 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 











AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





19 avril 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 18 mai 1956.) Union des 
associations De — section dé £ 
dévelopçer l'esprit catholique et maintenir les traditions polonaises, 
Siège social: rue Séraphim-Cordier, Sallaumines (Pas-de-Calais). | 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








